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La Conférence de la Paix convoquée à l’issue de la première guerre mondiale se trouve formellement 
à l’origine de la fondation de l’Organisation Internationale du Travail. Au cours de cette Conférence, 
une commission était spécialement chargée d’élaborer des propositions sur les questions liées au 
travail. Pour la première fois dans l’histoire diplomatique, une conférence de paix réunissait non 
seulement des délégués gouvernementaux, mais également des représentants du monde du travail. La 
Partie XIII du Traité de Versailles, issue de ces travaux, est devenue le texte fondateur de l’OIT et la 
plupart de ses dispositions figurent dans le texte de la Constitution de l’Organisation. Cette Partie du 
Traité a annoncé notamment le principe de l’égalité salariale: «salaire égal pour un travail égal». Cette 
attention aux effets économiques de la discrimination entre hommes et femmes a constitué le «trait 
d’union» entre le droit antitrust et la première norme internationale en matière de disparité de 
traitement entre hommes et femmes. Une telle clause avait pour but de rétablir une concurrence saine 
entre les entreprises des pays signataires par l’élimination de la forme de dumping social due à la 
pratique du sous-salaire des femmes. Cette disposition du Traité de Versailles devait assurer des 
salaires égaux aux travailleurs exerçant les mêmes fonctions dans le même secteur. L’interprétation du 
principe en ce sens est restée constante jusqu’à la seconde Guerre Mondiale. Ainsi, au niveau juridique, 
le problème de l’égalité de rémunérations entre hommes et femmes a pris une dimension transnationale 
immédiate, ce qui explique l’intérêt constant pour cette question de la part des organisations 
internationales. Cet intérêt s’est traduit par l’introduction des standards normatifs, en droit international 
d’abord, et par la suite dans certains droits nationaux (même si ces derniers ont donné les premières 
applications pratiques en la matière). 
Les premières applications concrètes du principe se trouvent dans le New Deal rooseveltien des 
années 30. L’objectif d’égalité des rémunérations devenait une option de politique du droit exprimée 
par le gouvernement. L’égalité de rétribution était envisagée à la fois comme instrument de contrôle 
public du marché du travail, et comme mesure de redistribution du revenu, tout cela en cohérence avec 
les caractéristiques fondamentales de la politique rooseveltienne. Ces politiques ont donné des résultats 
négatifs: le mécanisme d’égalisation des salaires a conduit à la diminution des salaires. 
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En même temps, la Grande Dépression en Europe n’a pas permis d’y mener des strategies d’égalité. 
C’est le début de la Seconde Guerre Mondiale qui a ouvert de nouveau les débats sur la question de 
l’égalité de rémunération entre hommes et femmes, les emplois laissés par les hommes au front étant 
occupés par les femmes. Après la 2e Guerre Mondiale, plus de cinquante Etats ont signé la Charte des 
Nations Unies pendant la Conférence de San Francisco. Dans le Préambule de cette Charte, 
l’organisation a déclaré la volonté de promouvoir et encourager le respect des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, sexe ou religion. Avec ces objectifs, le 
Conseil Economique et Social a créé en 1946 la Commission de la condition de la femme pour étudier 
et proposer une série de mesures qui amélioreraient la condition de la femme, y compris au travail. 
Enfin, avec l’intention de confirmer les principes de la Charte des Nations Unies, certaines normes 
ont été adoptées par le biais de la Déclaration Universelle des droits de l’Homme en 1948. Ce 
document est composé de 30 articles qui précisent les droits fondamentaux garantis à chaque individu. 
Les deux premiers articles établissent le principe du document: tous les êtres humains partagent 
l’égalité universelle, et cette égalité est basée sur la dignité fondamentale accordée à l’humanité. Cette 
égalité de dignité humaine se traduit en l’universalité des droits de l’homme. Ainsi, ces droits sont 
automatiquement accordés à tous et ne peuvent être niés pour quelque raison que ce soit ou à cause 
d’une action commise par un individu. L’article 23 de la Déclaration pose le principe selon lequel 
chacun a droit à «un salaire égal pour un travail égal»  et à «une rémunération équitable et 
satisfaisante». Pourtant, la Déclaration n’a pas de valeur juridique contraignante. 
 
 
Le principe de l’égalité entre hommes et femmes en matière de travail dans les Traités institutifs et 
dans le droit dérivé 
 
Le droit communautaire s’attache à exclure les discriminations qui résulteraient de la considération du 
sexe. Les normes établies à cette fin devraient assurer, d’une part, l’égalité de rémunération des 
travailleurs masculins et féminins (§ 1) et, d’autre part, l’égalité en matière d’emploi (§ 2). 
Conformément à l’article 141, § 1, (l’article 119, ancien) du Traité instituant la Communauté 
européenne, chaque État membre «assure l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre 
travailleurs masculins et travailleurs féminins pour un même travail ou un travail de même valeur». La 
CJCE a souligné dans l’arrêt Defrenne  que cette disposition avait une double finalité, économique et 
sociale–cela lui a permis d’arriver à la conclusion que le principe d’égalité de rémunération faisait 
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partie des fondements de la Communauté. L’article 141 du Traité s’applique directement, sans 
nécessité de mesures supplémentaires, de la part de la Commission ou des Etats membres, à toutes les 
formes de discrimination qu’il vise (A). 
La directive n° 75/117 concerne elle aussi l’égalité de rémunération entre travailleurs masculins et 
travailleurs féminins (B). En outre, ce principe figure dans la Charte communautaire des droits sociaux 
fondamentaux des travailleurs (8 et 9 décembre 1989). Cette Charte au contenu relativement ambitieux 
n’a été introduite en droit conventionnel que par le Traité d’Amsterdam en 1997, ce qui, du moins 
jusqu’à sa mise en place (1er mai 1999), en a singulièrement limité la portée (C). 
Le paragraphe 2 de l’article 141 dessine le périmètre du principe, en donnant la définition de la 
rémunération, ainsi qu’une notion de l’égalité de rémunération, sans discrimination fonde sur le sexe. 
Selon l’article 141, § 2, du traité de Rome, on entend par rémunération, «le salaire ou traitement 
ordinaire de base ou minimum, et tous autres avantages payés directement ou indirectement, en espèces 
ou en nature, par l’employeur au travailleur en raison de l’emploi de ce dernier». Cette définition est 
assez large, surtout grâce à la formule «tous autre avantages» payés «en raison de l’emploi»; pour cette 
raison, la CJCE a dû intervenir plusieurs fois pour éclaircir la notion de rémunération. 
Selon l’article 141, § 2, du traité de Rome, «l’égalité de rémunération, sans discrimination fondée sur 
le sexe, implique: a) que la rémunération accordée pour un même travail payé à la tâche soit établie sur 
la base d’une même unité de mesure; b) que la rémunération accordée pour un travail payé au temps 
soit la même pour un même poste de travail». 
De cette définition de l’égalité de rémunération, sans discrimination fondée sur le sexe, nous pouvons 
déduire que la discrimination au sens de l’article 141 du traité de Rome suppose une différence de 
traitement entre hommes et femmes. Peu importe que la victime de la discrimination soit un travailleur 
de sexe féminin ou de sexe masculin. Cette définition explique la formule employée dans le paragraphe 
1 du même article: «l’égalité des rémunérations entre travailleurs masculins et travailleurs féminins 
pour un même travail ou un travail de même valeur». 
La CJCE a précisé dans quels cas on peut constater une discrimination fondée sur le sexe en matière 
de l’égalité de rémunération. Avant de passer à l’analyse de la directive n° 75/117, ajoutons qu’une 
directive a été adoptée (la directive n° 86/378 du 24 juillet 1986, modifiée par la directive n° 96/97 du 
20 décembre 1996) pour préciser le contenu de l’ancien article 119 du Traité CE (nouvel artiche 141), 
et la portée et les modalités d’application du principe de l’égalité de traitement entre hommes et 
femmes dans les régimes professionnels de sécurité sociale. 
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La Directive 75/117/CEE du Conseil concernant le rapprochement des législations des États membres 
relatives à l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les 
travailleurs féminins a été adoptée le 10 février 1975. L’article premier de la directive définit le 
principe de l’égalité des rémunérations, en faisant la référence à l’article 119 (141) du traité. Ce 
principe «implique, pour un même travail ou pour un travail auquel est attribuée une valeur égale, 
l’élimination, dans l’ensemble des éléments et conditions de rémunération, de toute discrimination 
fondée sur le sexe». L’alinéa 2 de l’article 1 de la directive précise en particulier que lorsqu’un système 
de classification professionnelle est utilisé pour la détermination des rémunérations, ce système doit 
être basé sur des critères communs aux travailleurs masculins et féminins et établi de manière à exclure 
les discriminations fondées sur le sexe. 
Les articles 2 à 6 citent les mesures que les Etats membres devraient prendre pour metre en oeuvre le 
principe. Ainsi, les États membres devraient introduire dans leur ordre juridique interne les mesures 
nécessaires pour permettre à tout travailleur qui s’estime lésé par la non-application du principe de 
l’égalité des rémunérations de faire valoir ses droits par voie juridictionnelle après, éventuellement, le 
recours à d’autres instances compétentes. 
De même, les Etats membres doivent supprimer les discriminations entre les hommes et les femmes 
qui découlent de dispositions législatives, réglementaires ou administratives et qui sont contraires au 
principe de l’égalité des rémunérations. Ils doivent assurer aussi que les dispositions qui figurent dans 
des conventions collectives, des barèmes ou accords de salaires ou des contrats individuels de travail et 
qui sont contraires au principe de l’égalité des rémunérations soient nulles, puissent être déclarées 
nulles ou puissent être amendées. En outre, les mesures nécessaires pour garantir l’application du 
principe de l’égalité des remunerations doivent être prises par les Etats membres, conformément à leurs 
situations nationales et à leurs systèmes juridiques. 
L’article 5 de la directive prescrit aux Etats membres de prendre les mesures necessaries pour 
protéger les travailleurs contre tout licenciement qui constituerait une réaction de l’employeur à une 
plainte formulée au niveau de l’entreprise ou à une action en justice visant à faire respecter le principe 
de l’égalité des rémunérations. Les mesures prises en application de la directive et les dispositions déjà 
en vigueur sont portées à la connaissance des travailleurs. 
Enfin, conformément à l’article 8 de la directive, les États membres transmettent à la Commission, 
dans le délai fixé, toutes les données utiles pour lui permettre d’établir un rapport sur l’application de la 
directive. Ainsi, l’adoption de la directive n° 75/117 avait pour objectif de renforcer les dispositions 
législatives de base par des normes visant à faciliter l’application concrète du principe pour que tous les 
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travailleurs de la Communauté puissent bénéficier d’une protection; en effet, des disparités subsistaient 
dans les États membres malgré les efforts accomplis et malgré la presence dans le traité de Rome de 
l’article 119 (141) sur l’égalité des rémunérations. 
 
 
La Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs 
 
Lors du Conseil européen de Strasbourg (8 et 9 décembre 1989), les Onze avaient adopté cette Charte 
(le Royaume-Uni avait refusé de signer), qui avait été préparée par la Commission. Celle-ci s’était 
inspirée de textes élaborés par certaines organisations internationales, comme la Charte sociale du 
Conseil de l’Europe ou les conventions de l’Organisation internationale du travail (O.I.T.). Cette 
décision, à laquelle le président de la République française François Mitterrand et le président de la 
Commission Jacques Delors s’étaient montrés particulièrement attachés, n’avait pas été facile à obtenir 
du fait de l’opposition de la Grande-Bretagne qui, estimant que le social ne pouvait faire partie des 
objectifs du Traité, avait été à l’origine de l’échec de la précédente réunion de Madrid (26 et 27 juin 
1989), où il avait déjà été question de la «dimension sociale» de la Communauté. Cette Charte, qui se 
compose de 30 articles, contient un ensemble de droits fondamentaux qui constituent le socle de 
l’Europe sociale et aboutit à une sorte de «constitutionnalisation» de ces droits sociaux que les États 
membres s’engagent à respecter. Elle prévoit également les moyens susceptibles d’assurer la mise en 
oeuvre effective de certains droits, parmi lesquels figure le droit à l’égalité de traitement entre les 
hommes et les femmes (article 16). La Charte n’a pas de caractère contraignant. Pourtant, elle a été 
parfois évoquée par les juridictions nationales et par la CJCE. 
Deux directives ont été adoptées en la matière: la directive n° 76/207/CEE du 9 février 1976, relative 
à la mise en oeuvre du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne 
l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les conditions de travail (A); et 
la directive n° 86/613/CEE du 11 décembre 1986 sur l’application du principe de l’égalité de traitement 
entre hommes et femmes exerçant une activité indépendante (B). 
L’objectif de la directive n° 76/207/CEE est celui d’assurer l’égalité des hommes et des femmes 
concernant l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, ainsi que les conditions 
de travail. Cette directive a été modifiée par la directive n° 2002/73/CE du 23 septembre 2002. Nous 
parlerons d’abord du contenu de la directive n° 76/207/CEE (a); nous présenterons ensuite les 
modifications qui lui ont été apportées par la directive de 2002 (b). 
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L’égalité de traitement entre les travailleurs masculins et féminins constituant un des objets de la 
Communauté, le Conseil mentionne d’une part que, dans sa résolution du 21 janvier 1974, il a fixé, 
parmi les priorités, des actions tendant à assurer l’égalité des hommes et des femmes en ce qui 
concerne l’accès à l’emploi et à la formation et la promotion professionnelles ainsi que les conditions 
de travail, y compris les rémunérations; d’autre part que le traité n’a pas prévu les pouvoirs d’action 
spécifiques requis à cet effet. 
Les relations de travail subordonnées entrent dans le champ d’application de la directive, une faculté 
est pourtant laissée aux Etats membres «d’exclure de son champ d’application les activités 
professionnelles et, le cas échéant, les formations y conduisant, pour lesquelles, en raison de leur nature 
ou des conditions de leur exercice, le sexe constitue une condition déterminante». 
Le Conseil explique la notion du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en disant 
qu’il signifie non seulement l’égalité dans l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion 
professionnelle mais aussi dans les autres conditions de travail. L’emploi du terme «les autres 
conditions de travail» donne à la définition du principe un sens très large, permettant de l’appliquer à 
toute sorte de situations particulières qui peuvent apparaître dans le monde du travail. 
Cette directive implique donc l’absence de toute discrimination fondée sur le sexe. Elle oblige les 
Etats membres à prendre les mesures nécessaires, d’une part pour supprimer les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives contraires au principe de l’égalité de traitement, 
d’annuler les dispositions contraires au principe de l’égalité de traitement qui figurant dans les 
conventions collectives ou dans les contrats individuels de travail, dans les règlements intérieurs des 
entreprises, ainsi que dans les statuts des professions indépendantes, de reviser celles des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives contraires au principe de l’égalité de traitement pour 
lesquelles le souci de protection qui les a inspirées à l’origine n’est plus fondé et d’inviter, pour les 
dispositions conventionnelles de même nature, les partenaires sociaux à procéder aux révisions 
souhaitables; d’autre part, pour assurer la sécurité juridique à toute personne qui s’estime lésée par la 
non application à son égard du principe de l’égalité de traitement, et pour protéger contre le 
licenciement résultant d’une réaction de l’employeur à une plainte formulée au niveau de l’entreprise 
ou à une action en justice visant à faire respecter le principe de l’égalité de traitement. 
En même temps, la directive ne fait pas obstacle aux dispositions relatives à la protection de la femme 
(grossesse, maternité) ni aux mesures visant à remédier aux inégalités qui affectent les chances des 
femmes dans les domaines visés par la directive. Conformément à l’article 8 de la directive, les 
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mesures prises en application de la directive et les dispositions déjà en vigueur sont portées à la 
connaissance des travailleurs par toute forme appropriée. 
 
 
Les modifications apportées par la directive de 2002 
 
Pour la première fois au niveau communautaire, la version modifiée de la directive définit ce que 
recouvre le harcèlement sexuel, entendu comme « la situation dans laquelle un comportement non 
désiré à connotation sexuelle, s’exprimant physiquement, verbalement ou non verbalement, survient 
avec pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d’une persone et, en particulier, de créer un 
environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant». Étant établi que le harcèlement 
sexuel constitue une forme de discrimination en raison du sexe, il est de ce fait interdit. Les États 
membres devront veiller à ce que le prejudice subi par une personne lésée puisse être effectivement 
réparé ou indemnisé. Ces compensations ne peuvent être a priori limitées par un plafond maximal. Les 
employeurs sont par ailleurs encouragés à instaurer des mesures préventives contre le harcèlement 
sexuel et à fournir aux employés des informations appropriées sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes dans l’entreprise. 
La nouvelle directive insiste sur la protection dont doit bénéficier une femme en congé de maternité. 
Celle-ci a en effet le droit, au terme de ce congé, de retrouver son emploi ou un emploi équivalent à des 
conditions qui ne sont pas moins favorables. Elle doit en outre pouvoir profiter de toute amélioration 
des conditions de travail à laquelle elle aurait eu droit durant son absence. La version modifiée de la 
directive précise également les conditions dans lesquelles une différence de traitement fondée sur une 
caractéristique liée au sexe peut être légitime. Cela peut être le cas si une telle caractéristique constitue 




La directive n° 86/613/CEE 
 
La directive n° 86/613/CEE a pour objectif, d’une part, de poursuivre la mise en oeuvre du principe 
de l’égalité de traitement en ce qui concerne les personnes exerçant une activité indépendante ainsi que 
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leur conjoint participant à cette activité; d’autre part, de protéger la maternité lors de cette activité. 
L’article 2, a), de la directive définit les travailleurs indépendants comme «toute personne exerçant, 
dans les conditions prévues par le droit national, une activité lucrative pour son propre compte, y 
compris les exploitants agricoles et les membres des professions libérales». Elle concerne non 
seulement cette catégorie de travailleurs mais également leurs conjoints non salariés ni associés qui 
participent de manière habituelle à l’activité du travailleur indépendant. 
Le principe de l’égalité de traitement implique l’absence de toute discrimination fondée sur le sexe. 
Pourtant, l’article 3 de la directive fait expressément référence à un type particulier de discriminations–
«toute discrimination fondée sur le sexe (…) par référence notamment à l’état matrimonial ou 
familial»-ce qui le met en relief. En effet, les dispositions de la directive visent surtout les cas où une 
société a été formée entre époux. 
Ainsi, conformément à l’article 5 de la directive, les conditions de la constitution d’une société entre 
époux ne sont pas plus restrictives que les conditions de constitution d’une société entre personnes non 
mariées. De plus, les États membres s’engagent à examiner toutes initiatives appropriées en vue de 
favoriser la reconnaissance du travail fourni par les conjoints; ils s’engagent aussi à examiner dans 
quelles conditions les travailleurs indépendants féminins et les conjointes des travailleurs indépendants 
peuvent avoir accès à des services de remplacement ou à des services sociaux, ou bénéficier de 
prestations en espèces (sécurité sociale ou système de protection sociale publique) durant leur 
interruption d’activité pour raisons de grossesse ou de maternité. Enfin, dans un État membre dans 
lequel existe un système contributif de sécurité sociale pour les travailleurs indépendants, les conjoints 
non protégés par le régime de sécurité sociale de travailleur indépendant doivent pouvoir adhérer à un 
régime de sécurité sociale sur une base volontaire et contributive. 
Conformément à l’article 4, les dispositions contraires au principe de l’égalité de traitement, 
notamment en ce qui concerne l’installation ou l’extension d’une entreprise ou de toute autre forme 
d’activité de travailleur indépendant, doivent être éliminées par les États membres. Par ailleurs, les 
Etats membres doivent assurer que toute personne qui s’estime lésée par la non-application du principe 
de l’égalité de traitement dans les activités indépendantes puisse faire valoir ses droits par voie 
juridictionnelle. Les mesures prises en application de la directive et les dispositions déjà en vigueur 
doivent être portées à la connaissance des organismes représentatifs des travailleurs independents et des 
centres de formation professionnelle. 
Avant de passer au chapitre 2 consacré à la jurisprudence de la CJCE en la matière, nous porterons 
encore notre attention sur un point important–nous parlerons de la directive n° 97/80/CE du 15 
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décembre 1997 relative à la charge de la preuve dans les cas de discrimination fondée sur le sexe. Cette 
directive s’applique aux situations couvertes par l’article 141 (ex-article 119) du Traité CE et par les 
directives 75/117/CEE (principe d’égalité des rémunérations ), 76/207/CEE (accès à l’emploi, à la 
formation et à la promotion professionnelles), et, dans la mesure où il y a discrimination fondée sur le 
sexe, 92/85/CEE (protection des femmes enceintes, accouchées ou allaitantes) et 96/34/CE (congé 
parental). 
Elle s’applique dans le cadre de toute procédure civile ou administrative concernant le secteur public 
ou le secteur privé, à l’exception des procédures gracieuses. En revanche, cette directive ne s’applique 
pas aux procédures pénales, sauf si les États membres en disposent autrement. Rappelons qu’il est de 
principe que la charge de preuve incombe au demandeur. La directive n° 97/80/CE pose une règle 
contraire. Ainsi, elle impose aux États membres de prendre «les mesures nécessaires afin que, dès lors 
que la partie demanderesse établit devant une juridiction ou une autre instance compétente des éléments 
de fait qui permettent de présumer l’existence d’une discrimination, il incombe à la partie défenderesse 
de prouver qu’il n’y a pas eu violation du principe d’égalité». 
De plus, la directive ne fait pas obstacle au droit des États membres d’imposer un regime probatoire 
plus favorable à la partie demanderesse. En effet, les parties demanderesses en justice pourraient être 
privées de tout moyen efficace de faire respecter le principe de l’égalité de traitement devant la 
juridiction nationale si le fait d’apporter la preuve d’une discrimination apparente n’avait pas pour effet 
d’imposer à la partie défenderesse la charge de prouver que sa pratique n’est, en réalité, pas 
discriminatoire. La preuve de la discrimination est d’autant plus difficile à apporter que la 
discrimination est indirecte. L’inversion de la charge de preuve rend ainsi plus efficace l’application en 
pratique des dispositions communautaires relatives à l’égalité entre les hommes et les femmes. 
 
 
La jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes en matière d’égalité de 
traitement entre les travailleurs masculins et féminins 
 
La Cour de justice a pour mission d’assurer le respect du droit dans l’interprétation et l’application 
des traités constitutifs des Communautés européennes ainsi que des dispositions arrêtées par les 
institutions communautaires compétentes. Pour mener à bien cette tâche, la Cour a été dotée, entre 
autres, de larges compétences juridictionnelles, qu’elle exerce dans le cadre des diverses catégories de 
recours. La Cour est notamment compétente pour se prononcer sur les recours en annulation ou en 
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carence introduits par un État membre ou une institution, les recours en manquements dirigés contre les 
États membres, les renvois préjudiciels et les pourvois contre les décisions du Tribunal. 
L’élaboration de normes en matière d’égalité de traitement entre les hommes et les femmes est, au 
plan communautaire, très avancée, mais leur efficacité reste problématique, ce qui explique les 
interventions de la CJCE. La CJCE a eu pour fonction dans ce domaine de permettre la mise en oeuvre 
de ces normes «puzzle», en précisant le champ d’application respectif des textes, en affinant les notions 
de base et en organisant leur application dans le temps. Dans ce chapitre nous analyserons le travail 
interprétatif de la Cour de justice  ainsi que la recherche de l’efficacité par la CJCE (Section II) en 
matière d’égalité de traitement entre les travailleurs masculins et féminins. 
 
 
Le travail interprétatif de la Cour de justice en matière d’égalité de traitement entre les travailleurs 
masculins et féminins 
 
La diversité des normes communautaires, ainsi que la présence dans les textes des termes très vastes, 
expliquent les interventions de la CJCE. Les juges de la Cour de justice ont dû notamment se prononcer 
sur la notion de rémunération (§ 1), expliquer les termes de «même travail» et de «travail de valeur 
égale» (§ 2); en outre ils ont évalué la notion de discrimination (§ 3). 
Comme nous l’avons déjà remarqué, la rémunération, au sens de l’article 141 du traité de Rome, 
pouvait être définie de façon extrêmement large; la rémunération est d’abord le salaire ou traitement 
(A); mais elle englobe aussi des avantages «payés directement ou indirectement, en espèces ou en 
nature» (B). La rémunération c’est tout d’abord le «salaire ou traitement». Le premier de ces termes 
renvoie plutôt à la somme versée, en contrepartie du travail fourni, au titulaire d’un contrat de travail, 
tandis que le second est mieux adapté à la rétribution du fonctionnaire. La question se pose si le fait que 
la détermination de certaines conditions d’emploi peut avoir des conséquences pécuniaires est une 
raison suffisante pour faire rentrer de telles conditions dans le champ d’application de l’article 141. 
Dans l’arrêt Defrenne II, la Cour de cassation de Belgique a posé à la CJCE une question préjudicielle 
relative à la portée du principe de non-discrimination entre travailleurs masculins et travailleurs 
féminins formulé par l’article 119 du Traité. Cette question a été posée dans le cadre d’une action 
intentée devant les juridictions belges du travail par Mme Defrenne, ancienne hôtesse de l’air, contre la 
société belge de navigation aérienne Sabena, à la suite de son licenciement intervenu, conformément 
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aux termes de son contrat d’emploi, au moment ou elle atteignait la limite d’âge de 40 ans. Mme 
Defrenne tentait d’obtenir, sur base de l’article 119 (l’article 141, nouveau) du traité CEE, des 
indemnisations. Elle demandait notamment une indemnisation en raison du fait qu’elle avait, en tant 
que travailleur de sexe féminin, subi en matière de rémunération, une discrimination par rapport à ses 
collègues de sexe masculin, accomplissant le même travail en qualité de commis de bord. Ainsi, selon 
la demanderesse au principal, l’article 119 devrait être interprété largement, en ce sens qu’il ne serait 
qu’une matérialisation spécifique d’un principe général de nondiscrimination. Selon la CJCE, l’article 
119 (l’article 141, nouveau), limité au problème des discriminations en matière salariale entre 
travailleurs masculins et travailleurs féminins, constitue une règle spéciale, dont l’application est liée à 
des données précises. Dans ces conditions, elle a considéré qu’«on ne saurait entendre la portée de cet 
article à des éléments du rapport d’emploi autres que ceux qu’il [l’article 119] a explicitement 
envisagés». 
En revanche, l’arrêt du 2 octobre 1997 concerne les fonctionnaires. Dans cette affaire, la Cour de 
justice a été appelée à répondre à trois questions préjudicielles posées par le Bayerisches 
Verwaltungsgericht Ansbach sur l’interprétation de l’article 119 du traité CE, de la directive 
75/117/CEE du Conseil, du 10 février 1975, concernant le rapprochement des législations des États 
membres relatives à l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre les travailleurs 
masculins et les travailleurs féminins, et de la directive 76/207/CEE du Conseil, du 9 février 1976, 
relative à la mise en oeuvre du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui 
concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les conditions de 
travail. 
En ce qui concerne l’article 119 (l’article 141, nouveau) du Traité, la Cour a affirmé que ses 
dispositions sont applicables aux rapports d’emploi de droit public. En outre, elle a conclu qu’une 
disposition nationale qui prescrit que, pour le calcul de l’ancienneté des fonctionnaires, les périodes 
d’emploi pendant lesquelles l’horaire accompli est compris entre la moitié et les deux tiers de l’horaire 
de travail normal ne sont comptées qu’aux deux tiers ne relève pas de l’article 119 du traité. Le 
raisonnement de la Cour se basait sur le fait qu’une telle disposition nationale est principalement 
destinée à régir, sous l’angle de l’ancienneté, l’accès du fonctionnaire à des fonctions supérieures. 
Ainsi, une pareille disposition n’a sur le niveau de rémunération de l’intéressé que des effets indirects 
destinés à se manifester lorsque la procédure de promotion est achevée, et cela est insuffisant pour que 
l’article 141 du traité de Rome trouve application. 
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Nous pouvons conclure que le «salaire ou traitement», au sens de l’article 141 du traité de Rome, 
correspond à la contrepartie pécuniaire du travail accompli à l’exclusion des autres normes gouvernant 
les conditions de travail et les relations de travail. Le terme de l’avantage payé directement ou 
indirectement, en espèces ou en nature, est extrêmement large. Pourtant, le paragraphe 2 de l’article 
141 du traité de Rome pose certaines limites: l’avantage doit venir de l’employeur, il doit être attribué 
«en raison de l’emploi» de travailleur et il doit être payé «au travailleur». Ainsi, les avantages qui ne 
viennent ni directement ni indirectement de l’employeur sont exclus du champ de l’article 141 du traité 
de Rome. Les aides allouées par le service d’action sociale d’une collectivité publique à des salariés 
d’une entreprise en raison de leur situation personnelle ou familiale ne relèvent donc pas de son champ 
d’application. En revanche, en relèvent les aides allouées, en France, aux salariés d’une entreprise par 
le comité d’entreprise en puisant dans le budget des activités sociales et culturelles, lequel est alimenté 
par une contribution de l’employeur. 
Il est difficile d’imaginer que l’employeur attribue un avantage à son travailleur pour une raison 
différente de celle de l’emploi. Pourtant, s’il y a des liens familiaux ou bien des liens d’amitié entre 
l’employeur et le travailleur, le premier pourrait consentir un prêt au second ou lui proposer un caveau 
(…) L’employeur n’agit plus dans ces cas en qualité d’employeur, mais comme un membre de la 
famille du travailleur ou comme son ami. Ainsi, l’avantage qu’il a attribué au travailleur n’aura aucun 
lien avec l’emploi–par conséquent, l’article 141 du traité de Rome ne va pas s’appliquer. 
L’avantage doit être attribué «au travailleur», conformément au paragraphe 2 de l’article 141 du traité 
de Rome. La Cour de justice étend toutefois le champ d’application de cet artiche aux ayants droit du 
travailleur. Ainsi, dans l’arrêt Ten Oever/Stichting Bedrijfspensioenfonds voor het Glazenwassers-en 
Schoonmaakbedrijf du 6 octobre 1993, elle a conclu qu’une pension de survie versée par un régime 
professionnel de pensions et dont le financement est assuré exclusivement par les travailleurs et les 
employeurs du secteur considéré, à l’exclusion de toute intervention financière publique, relève de la 
notion de rémunération au sens de l’article 119 (l’article 141, nouveau) du traité. La Cour de justice a 
précisé ensuite que «la circonstance que la pension de survie, par définition, n’est pas payée au 
travailleur, mais à son survivant, n’infirme pas cette interprétation». Elle a expliqué cette solution par le 
fait que le droit à une telle prestation était un avantage qui trouvait son origine dans l’affiliation au 
régime du conjoint du survivant, de sorte que la pension a été acquise à ce dernier dans le cadre du lien 
d’emploi entre l’employeur et ledit conjoint, et lui était versée en raison de l’emploi de celui-ci. Malgré 
la présence de ces trois limites, que nous venons d’indiquer, le terme de l’avantage reste très vaste. En 
effet, la CJCE ne prend en considération ni l’origine de l’avantage, ni le motif de son attribution, ni le 
 13
moment de son versement, ni son liaison à l’exercice de fonctions représentatives dans l’entreprise60, 
ni le fait que cet avantage prend la forme d’une contribution de l’employeur au régime de protection 
sociale du travailleur. Ainsi, dans un arrêt en date du 29 novembre 2001  (arrêt Griesmar), les questions 
préjudicielles posées à la Cour de justice concernaient le régime français de retraite des fonctionnaires. 
En l’espèce, le demandeur était un conseiller à la Cour d’appel de Paris qui avait été détaché au 
ministère des Affaires étrangères pour exercer ensuite ses fonctions au service juridique de la 
Commission des Communautés européennes. Il faisait valoir ses droits à la retraite à compter du 15 
février 1991. Sa pension avait été calculée sur la seule base de ses années de services effectifs. Le 
demandeur a contesté ce mode de calcul et a réclamé la prise en compte de trois annuités 
supplémentaires sur la base de l’article L. 12, sous b), du Code des pensions civiles et militaires de 
retraite, qui accorde aux fonctionnaires de sexe féminin une bonification pour chacun de leurs enfants. 
Le demandeur a saisi le Conseil d’État d’un recours tendant à l’annulation de l’arrêté ayant liquidé sa 
pension sans tenir compte de la bonification d’annuités. 
Le Conseil d’Etat a saisi la Cour à titre préjudiciel pour savoir notamment si les pensions servies par 
le régime français de retraite des fonctionnaires sont au nombre des rémunérations visées à l’article 119 
du traité de Rome. La Cour de justice, après avoir donné plusieurs références à sa propre jurisprudence, 
relève que les fonctionnaires en l’espèce doivent être regardés comme constituant une catégorie 
particulière de travailleurs. En effet, ceux-ci ne se distinguent des travailleurs groupés dans une 
entreprise ou un groupement d’entreprises, dans une branche économique ou un secteur professionnel 
ou interprofessionnel, qu’en raison des caractéristiques propres qui régissent leur relation d’emploi 
avec l’État, avec d’autres collectivités ou employeurs publics. 
Ensuite, la CJCE souligne que la pension servie au titre du régime français de retraite des 
fonctionnaires est directement fonction du temps de service accompli et que son montant est calculé sur 
la base du traitement perçu par l’intéressé pendant les six derniers mois de son activité. 
La CJCE répond donc à la question préjudicielle par l’affirmative. De cette façon, les pensions servies 
au titre d’un régime tel que le régime français de retraite des fonctionnaires entrent dans le champ 
d’application de l’article 119 (141, nouveau) du traité CE. La jurisprudence de la CJCE montre la 
largeur de la notion de rémunération. Il est évident que le placement dans la rubrique «rémunération» 
de l’ensemble des «avantages payés directement ou indirectement, en espèces ou en nature, par 
l’employeur au travailleur en raison de l’emploi de ce dernier» élargit sensiblement le champ 




Le «même travail» ou «travail de valeur égale» 
 
Tout employeur est tenu d’assurer, pour un même travail ou un travail de valeur égale, l’égalité de 
rémunération entre les femmes et les hommes: ce principe interdit toute discrimination de salaire 
fondée sur le sexe. Si nous avons déjà vu comment la Cour de justice interprète la notion de 
rémunération, il nous reste a savoir, pour bien comprendre ce principe, comment elle le fait pour la 
notion de «même travail» ou «travail de valeur égale». 
La première question qui se pose est de savoir comment on peut déduire qu’un travail est le même ou 
qu’il a une valeur égale à un autre travail. Quels critères peuvent être acceptés pour effectuer cette 
analyse (A)? Il est également intéressant de savoir si le champ d’application du principe peut être élargi 
aux cas où il ne s’agit pas de «même travail» dans l’hypothèse où le moins rémunéré exerce un travail 
de valeur supérieure  
 
 
Les critères d’appréciation de «même travail» ou de «travail de valeur égale» 
 
L’arrêt Rummler donne des explications sur ce sujet. Il précise qu’un système de classification 
professionnelle peut utiliser pour déterminer le niveau de rémunération «le critère de l’effort ou de la 
fatigue musculaire ou celui du degré de pénibilité physique du travail, si, compte tenu de la nature des 
tâches, le travail à accomplir exige effectivement un certain développement de force physique, à 
condition que, par la prise en considération d’autres critères, il parvienne à exclure, dans son ensemble, 
toute discrimination fondée sur le sexe». Pourtant, le fait de se baser sur des valeurs correspondant aux 
performances moyennes des travailleurs d’un seul sexe constitue, selon la CJCE, une forme de 
discrimination fondée sur le sexe, interdite par la directive 75/117. Dans un arrêt plus récent, du 26 juin 
2001, on a demandé à la Cour de justice si le classement dans la même catégorie professionnelle suffit 
pour pouvoir parler d’un même travail ou d’un travail de valeur égale au sens des articles 119 du traité 
et 1er de la directive 75/117. Pour répondre à cette question, la CJCE a d’abord rappelé qu’il ressort de 
sa jurisprudence que la portée des notions de «même travail», «même poste de travail» et «travail de 
valeur égale» visées aux articles 119 du traité et 1er de la directive revêt un caractère purement 
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qualitatif, en ce qu’elle s’attache exclusivement à la nature des prestations de travail effectivement 
accomplies par les intéressés. 
Ensuite, la CJCE a fait valoir qu’il a été déjà jugé à plusieurs reprises que, pour apprécier si des 
travailleurs exercent un même travail ou un travail auquel une valeur égale peut être attribuée, il 
convient de rechercher si ces travailleurs, compte tenu d’un ensemble de facteurs, tels que la nature du 
travail, les conditions de formation et les conditions de travail, peuvent être considérés comme se 
trouvant dans une situation comparable. Elle a fait notamment les références aux arrêts Royal 
Copenhagen et Angestelltenbetriebsrat der Wiener Gebietskrankenkasse. 
Ces arguments ont permis à la Cour d’arriver à la conclusion que la classification des travailleurs 
concernés dans la même catégorie professionnelle prévue par la convention collective applicable à leur 
emploi n’est pas, à elle seule, suffisante pour conclure qu’ils accomplissent le même travail ou un 
travail de valeur égale. Ainsi, conformément à la jurisprudence de la CJCE, le seul critère d’un même 
travail ou d’un travail d’égale valeur réside dans les activités réellement exercées par les travailleurs. 
 
 
L’hypothèse où le moins rémunéré exerce un travail de valeur supérieure 
 
Dans l’arrêt Murphy, la High Court de l’Irlande a posé à la Cour de justice des questions 
préjudicielles. La première question était celle de savoir si le principe de droit communautaire de 
l’égalité des rémunérations pour un même travail s’étendait à une demande d’égalité de rémunération 
au titre d’un travail de valeur égale lorsque le travail de demandeur aété considéré comme ayant une 
valeur supérieure à celle du travail de la personne que ledemandeur a retenue comme base de 
comparaison. 
La CJCE confirme d’abord que l’article 119 du traité impose l’application du principe seulement dans 
l’hypothèse d’un même travail ou, conformément à la jurisprudence constante de la Cour, d’un travail 
de valeur égale, et non pas dans celle d’un travail de valeur inégale. Elle conclut ensuite que 
l’exclusion du champ d’application de l’article 119 des cas où la catégorie de travailleurs la moins 
payée exécute un travail de valeur supérieure priverait le principe de l’égalité de rémunération de son 
effet utile et le viderait de sa substance. Cet arrêt élargit donc le champ d’application de l’article 119 
(141, nouveau) à un travailleur qui accomplit un travail de valeur supérieure à celle du travail de la 
personne retenue comme base de comparaison. 
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L’évaluation des discriminations 
 
Discriminer signifie dans le langage commun distinguer. Mais dans la langue juridique, discriminer a 
comme signification traiter de manière défavorable une personne pour un motif prohibé. Une 
discrimination n’est pas seulement une distinction. Toute distinction n’est pas illicite et ne constitue pas 
une discrimination. Des personnes peuvent être traitées différemment de manière licite. 
Une discrimination n’est pas seulement une inégalité de traitement. Une différence de traitement peut 
être illégitime mais ne pas constituer une discrimination. Ainsi, une discrimination suppose la réunion 
de plusieurs éléments. Une distinction ou une différence de traitement n’est une discrimination que 
quand elle est illicite. Une discrimination se produit quand une différence de traitement défavorable est 
illégitime et qu’elle a pour fondement un critère sur la base duquel le droit interdit de fonder des 
distinctions juridiques. Par ailleurs, la discrimination peut être directe (A), c’est-à-dire résulter d’une 
intention délibérée de l’employeur. Mais elle peut être aussi indirecte (B), lorsqu’une pratique 
apparemment neutre a pour résultat objectif le traitement inégal d’une catégorie de salariés. 
 
 
La discrimination directe 
 
Selon la CJCE, constituent une discrimination directe, notamment le versement de rémunérations 
différentes pour un travail de valeur égale, l’exclusion des travailleurs d’un sexe d’avantages sociaux, 
l’existence de conditions plus restrictives à l’égard d’un sexe pour obtenir le bénéfice d’une prestation, 
le refus d’embaucher une femme en raison de son état de grossesse, ou son licenciement pour la même 
raison ou le refus de procéder à la notation du travailleur féminin durant son congé de maternité, ne lui 
permettant pas ainsi d’obtenir lors de la reprise du travail les avancements d’indices réglementaires. En 
outre, est considérée comme une discrimination fondée directement sur le sexe la prise en compte d’un 
processus de conversion sexuelle ou de l’intention du travailleur de suivre un tel processus pour 
justifier un licenciement constitué. L’analyse de la CJCE devient de tant plus subtile quand il s’agit 




La discrimination indirecte 
 
Dans l’arrêt Bilka, le Bundesarbeitsgericht a posé à la CJCE quatre questions préjudicielles; il 
demandait notamment si l’article 119 du Traité CEE était enfreint en raison d’une «discrimination 
indirecte» lorsqu’une société de grands magasins qui emploie principalement des femmes exclut les 
employés à temps partiel du bénéfice du régime de pension de l’entreprise nonobstant le fait que cette 
exception frappe de manière disproportionnée davantage de femmes que d’hommes. 
Les questions préjudicielles ont été soulevées dans le cadre d’un litige opposant la société Bilka à son 
ancienne employée Mme Weber et concernant l’admission de celle-ci au bénéfice d’une pension de 
retraite à la charge du régime complémentaire de pensions institué par Bilka en faveur de ses 
employeurs. Ce régime de pensions faisait partie intégrante des contrats de travail conclus entre Bilka 
et ses employés. Pourtant, les employés à temps partiel n’étaient admis à bénéficier de ce régime que 
dans le cas où ils avaient travaillé à temps plein pendant au moins quinze ans sur une période totale de 
vingt ans. Cette condition n’étant pas remplie pas Mme Weber, la pension d’entreprise lui a été refusée. 
Ce refus a été contesté par Mme Weber devant les juridictions allemandes du travail. L’ancienne 
employée de Bilka faisait valoir notamment que le régime des pensions d’entreprise violait le principe 
d’égalité des rémunérations entre travailleurs masculins et travailleurs féminins (l’article 119 du traité 
de Rome). Ainsi, selon Mme Weber, la condition d’octroi de cette pension défavorisait les travailleurs 
féminins qui, afin de pouvoir prendre soin de leur famille et de leurs enfants, seraient plus facilement 
amenés à choisir le travail à temps partiel que leurs collègues masculins. 
Pour répondre à la question préjudicielle, la Cour a fait d’abord la référence à l’arrêt Jenkins où elle a 
examiné si une pratique salariale consistant à fixer une rémunération horaire moins élevée pour le 
travail à temps partiel que pour le travail à temps plein était compatible avec l’article 119. Dans 
l’affaire Jenkins, les juges de la CJCE ont conclu en particulier qu’une différence de rémunération entre 
travailleurs à temps plein et travailleurs à temps partiel ne constituait une discrimination prohibée par 
l’article 119 du traité que si elle n’était en réalité qu’un moyen indirect pour réduire le niveau de 
rémunération des travailleurs à temps partiel en raison de la circonstance que ce groupe de travailleurs 
se composait, de manière exclusive ou prépondérante, de personnes de sexe féminin. 
Dans l’affaire Bilka, l’entreprise ne faisait pas de différences entre la rémunération par heure selon 
qu’il s’agissait de travailleurs à temps partiel ou de travailleurs à temps plein; pourtant, elle n’accordait 
qu’aux travailleurs appartenant à la deuxième catégorie le bénéfice d’une pension d’entreprise. Cela a 
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permis aux juges de Luxembourg de conclure que la pratique visée dans l’affaire Jenkins était 
comparable à celle de l’affaire Bilka. 
Prenant aussi en considération le fait que la pension d’entreprise relevait de la notion de 
rémunération, la Cour a déclaré que les conclusions de l’arrêt Jenkins étaient valables dans le cadre de 
l’affaire Bilka. L’article 119 (141, nouveau) du traité est donc «violé par une entreprise qui exclut les 
employés à temps partiel du régime de pensions d’entreprise lorsque cette mesure frappe un nombre 
beaucoup plus élevé de femmes que d’hommes, à moins que l’entreprise n’établisse que ladite mesure 
s’explique par des facteurs objectivement justifiés et étrangers à toute discrimination fondée sur le 
sexe». 
La discrimination indirecte peut aussi découler d’une disposition nationale. Dans ce cas, 
conformément à la jurisprudence constante de la CJCE, on constate une discrimination indirecte 
«lorsque l’application d’une mesure nationale, bien que formulée de façon neutre, désavantage en fait 
un nombre beaucoup plus élevé de femmes que d’hommes». La législation peut pourtant être justifiée « 
par des critères objectifs et étrangers à toute discrimination fondée sur le sexe». 
La jurisprudence citée montre sur quel point est parfois difficile pour les juges de se prononcer sur la 
présence d’une discrimination indirecte. Dans ce genre d’affaires tout est assez relatif, ce qui fait 
procéder à l’analyse cas par cas. En effet, les juges de la CJCE nuancent leur réponse en laissant à 
l’entreprise, ou au législateur, la possibilité de motiver leur comportement par les «facteurs 
objectivement justifiés et étrangers à toute discrimination fondée sur le Sexe». Mais ce sont de nouveau 
les juges qui devront décider quels facteurs ont de telles qualités. 
 
 
La recherche de l’efficacité par la CJCE 
 
La jurisprudence de la CJCE en matière d’égalité de traitement entre les hommes et les femmes 
s’explique aussi par la recherche de l’efficacité : l’égalité doit être traduite dans les droits des Etats 
membres quelle que soit leur diversité, quels que soient les obstacles conceptuels. Ainsi, la CJCE peut, 
par le biais d’un recours en manquement, condamner un Etat membre qui n’a pas transposé ou qui a 
mal transposé une norme communautaire (§ 1); ce contrôle peut être exercé d’une autre façon–une 
disposition nationale peut être jugée contraire au droit communautaire aussi dans le cadre d’un renvoi 





Le contrôle du contenu des droits des Etats membres par la CJCE 
 
La CJCE considère que l’égalité de traitement entre hommes et femmes est un résultat à atteindre. Les 
Etats sont libres, conformément à l’article 189, alinéa 3 du traité du choix des moyens utilisés, mais 
leur liberté est surveillée83. Un arrêt du 26 octobre 1983, Commission /Italie, en est l’illustration. En 
l’espèce, un recours en manquement a été introduit devant la CJCE par la Commission qui reprochait à 
l’Italie de manquer aux obligations d’adopter dans les délais prescrits les dispositions nécessaires pour 
se conformer à la directive 76/207 du Conseil relative à la mise en oeuvre du principe de l’égalité de 
traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la 
promotion professionnelles, et les conditions de travail. Selon la Commission, l’Italie n’a pas transposé 
notamment les articles 585 et 686 de cette directive. La Commission soutenait en premier lieu que la loi 
italienne, n° 903, du 9 décembre 1977 était plus restrictive que la directive en ce qu’elle portait sur 
certaines conditions de travail telles que la rémunération, l’âge de la retraite et le droit de s’absenter du 
travail en cas d’adoption, mais elle ne portait pas sur toutes les conditions de travail, malgré le 
caractère plus large des dispositions de l’article 5 de la directive. Le gouvernement italien a répondu à 
cette remarque qu’un examen des dispositions de la loi n° 903 révélait que la discrimination fondée sur 
le sexe était interdite dans l’ensemble des situations prévues par la directive. Le gouvernement italien a 
aussi ajouté que l’article 13 de la loi n° 903 a modifié l’article 15 de la loi n° 300 du 20 mai 1970 de 
manière à édicter la nullité de tout accord ou acte fondé sur le sexe visant à licencier un travailleur ou 
susceptible de porter préjudice au travailleur. 
La CJCE rappelle alors que, conformément à l’article 189 du traité, «la directive lie tout Etat membre 
destinataire quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence quant à 
la forme et les moyens». Elle conclut donc qu’il ne saurait critiquer le législateur italien pour avoir 
adopté un certain nombre de dispositions spécifiques concernant les condition de travail les plus 
importantes, en se bornant, en ce qui concerne les autres conditions de travail, à une disposition 
générale, à moins qu’il ne soit établi que le résultat recherché par la directive n’a pas effectivement été 
atteint. Ainsi, comme la Commission n’a pas établi que les dispositions de la loi italienne laissent 
subsister des lacunes par rapport au champ d’application de la directive, le grief de la Commission n’a 
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pas été retenu par la Cour de justice. Les Etats membres sont donc libres d’adopter des mesures 
précises ou générales, pourvu que le résultat recherché par la directive soit atteint. L’absence de 
précision peut pourtant devenir condamnable quand il s’agit des exceptions du principe. 
 
 
Le contrôle de l’efficacité des normes conventionnelles 
 
Quant au contrôle de l’efficacité des normes conventionnelles par la CJCE, il s’avère particulièrement 
délicat en raison de la diversité des statuts et des pratiques des conventions collectives dans les 
différents Etats membres. Dans l’arrêt du 25 octobre 1988, Commission /France, la Commission 
reprochait à la France de ne pas avoir pris dans le délai prescrit toutes les mesures nécessaires pour 
assurer l’application complète et exacte de la directive 76/207 du Conseil, du 9 février 1976. En vue 
d’assurer l’application de la directive en France une loi n° 83-635 (loi Roudy) a été mise en vigueur le 
13 juillet 1983. Cette loi apportait une modification du Code du travail et du Code pénal en ce qui 
concerne l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 
L’article 19 de la loi Roudy permettait, avant renégociation, «l’application des usages, clauses de 
contrats de travail, conventions collectives ou accords collectifs en vigueur à la date de promulgation 
de la loi, ouvrant des droits particuliers aux femmes». La Commission a estimé que cette dérogation au 
système de la loi n° 83-635 révélait une méconnaissance de la part des autorités françaises des 
obligations découlant pour elles de la directive. 
La CJCE a d’abord reproché à la France d’avoir utilisé des termes trop généraux dans l’article 19 de 
la loi ainsi que d’avoir renvoyé l’abolition de certaines inégalités aux partenaires sociaux sans leur fixer 
de délai. Elle a ensuite analysé l’efficacité pratique de la renégociation des conventions collectives en 
France. Elle a constaté que les chiffres présentés par le gouvernement français sont très modestes. Ces 
constatations ont permis à la Cour de justice de donner raison à la Commission dans cet arrêt et de 
condamner la France. Cet arrêt montre que les termes généraux ne sont pas acceptés par la Cour de 
justice quand il s’agit de dérogations au principe de l’égalité de traitement entre les hommes et les 
femmes. La CJCE exige ainsi une transposition effective et sans réserves. Elle ne condamne pas le fait 
que la France a confié aux partenaires sociaux l’abolition de certaines inégalités, mais le fait qu’aucun 
délai n’était prévu par la loi. En effet, l’absence de ce délai ouvrait la perspective de renégociation à 
l’infini, compte tenu de quantité de conventions collectives en France. 
 
 21
Les illustrations du contrôle de l’efficacité dans le cadre d’un renvoi préjudiciel 
 
A notre avis, l’arrêt Stoeckel du 25 juillet 199188 est un des meilleurs exemples de contrôle de 
l’efficacité dans le cadre d’un renvoi préjudiciel. En l’espèce, M. Stoeckel, poursuivi par le ministère 
public pour violation de l’article L 213-1 du code du travail français, qui interdit, à part quelques 
exceptions, le travail de nuit des femmes, a soutenu devant le tribunal de police d’Illkirch que la 
disposition en question était en contradiction avec l’article 5 de la directive 76/207/CEE du Conseil, du 
9 février 1976, relative à la mise en oeuvre du principe de l’égalité de traitement entre hommes et 
femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les 
conditions de travail. Le tribunal de police d’Illkirch (France) a posé une question préjudicielle portant 
sur l’interprétation de l’article 5 de cette directive. 
La Cour affirme que, selon l’article 5 de la directive 76/207, l’application du principe de l’égalité de 
traitement en ce qui concerne les conditions de travail implique que soient assurées aux hommes et aux 
femmes les mêmes conditions, sans discrimination fondée sur le sexe . A cet effet, les États membres 
prennent les mesures nécessaires afin que soient supprimées les dispositions contraires au principe de 
l’égalité de traitement (paragraphe 2, sous a) et que soient révisées les dispositions contraires à ce 
principe lorsque le souci de protection qui les a inspirées à l’origine n’est plus fondé (paragraphe 2, 
sous c). Toutefois, selon l’article 2, paragraphe 3, la directive ne fait pas obstacle aux dispositions 
relatives à la protection de la femme, notamment en ce qui concerne la grossesse et la maternité. Alors, 
si les gouvernements français et italien font valoir que l’interdiction du travail de nuit des femmes 
répond à des objectifs généraux de protection de la main-d’oeuvre féminine et à des considérations 
particulières d’ordre social tenant, par exemple, aux risques d’agression et à la charge supérieure de 
travail familial pesant sur les femmes, la Cour considère, à l’exception des cas particuliers liés à la 
grossesse et à la maternité, la protection des hommes contre ces risques d’agression ne devrait pas être 
différente de celle des femmes. 
La Cour arrive donc à la conclusion que l’article 5 de la directive 76/207 relative à la mise en oeuvre 
du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à 
la formation et à la promotion professionnelles, et les conditions de travail, est suffisamment précis 
pour créer à la charge des États membres l’obligation de ne pas poser en principe législatif 
l’interdiction du travail de nuit des femmes, même si cette obligation comporte des dérogations, alors 
qu’il n’existe aucune interdiction du travail de nuit pour les hommes. 
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Cet arrêt concernant l’article L 213-1 du code du travail français a reconnu cette norme contraire au 
principe de l’égalité de traitement au sens de la directive 76/207 et notamment de son article 5. Donc 
cette règle nationale contraire aux normes communautaires devrait être mise à l’écart. De cette façon, 
l’arrêt Stoeckel est le point de départ de toute la discussion sur le travail de nuit des femmes. Cet arrêt 
soulève aussi des questions sur la nature de l’égalité recherchée par la CJCE. Ainsi, Alain Supiot 
affirme que la CJCE mène une action au niveau de l’égalité formelle entre hommes et femmes et non à 
une égalité concrète. 
Le thème de travail de nuit des femmes n’est pas le seul qui fait le terrain de recherche de l’efficacité 
par la CJCE dans le cadre d’un renvoi préjudiciel. Ainsi, l’arrêt Johnston concernano le travail des 
femmes à la police peut être cité comme exemple de cette recherche. Dans cette affaire sept questions 
préjudicielles sur l’application de la directive 76/207 ont été adressées à la Cour de justice par 
l’Industrial tribunal of Nothern Ireland dans le cadre du litige entre Mme Johnston et le Chief 
Constable of the Royal Ulster Constabulary. La juridiction nationale voulait savoir notamment si la 
directive devait être interprétée en ce sens qu’elle permettrait à un Etat membre d’exclure de son champ 
d’application des actes de discrimination fondés sur le sexe quant à l’accès à l’emploi, opérés dans le 
but de sauvegarder la sûreté de l’Etat ou de protéger l’ordre public ou la sécurité publique. Elle a 
demandé aussi quels étaient les principes et critères que les Etats membres devaient appliquer pour 
décider si le sexe constitue une condition déterminante au sens de l’article 2, paragraphe 2, de la 
directive en ce qui concerne, d’une part, les activités professionnelles d’un membre armé de la police 
auxiliaire et, d’autre part, les formations y conduisant, soit en raison de leur nature, soit en raison des 
conditions de leur exercice. 
Le Chief Constable of the Royal Ulster Constabulary était l’autorité compétente pour nommer des 
membres auxiliaires des forces de police, notamment à des emplois à temps complet, sur la base de 
contrats conclus pour trois ans et renouvelables. Le litige portait sur le refus du Chief Constable de 
renouveler le contrat de Mme Johnston en tant que membre de La Ruc full-time Réserve et de lui 
donner une formation professionnelle dans le maniement et l’usage d’armes à feu. 
Au Royaume-Uni, les policiers ne portent, en général, pas d’armes à feu dans l’exercice de leurs 
fonctions, sauf pour des opérations particulières, et aucune différence ne se faisait entre les hommes et 
les femmes. Pourtant, en raison du nombre élevé d’attentats en Irlande du nord, le Chief Constable de 
La Ruc a décidé que les hommes porteraient des armes à feu dans l’exercice normal de leurs fonctions, 
mais que les femmes n’en seraient pas équipées et ne recevraient pas de formation au maniement et au 
tir d’armes à feu. 
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Dans ces circonstances, le Chief Constable a estimé ensuite que le nombre de femmes dans La Ruc 
était suffisant pour les tâches particulières qui sont généralement confiées aux effectifs féminins. Quant 
aux tâches générales, elles comportaient fréquemment des missions nécessitant le port d’armes. Le 
Chief Constable a considéré alors que ces dernières ne devaient plus être confiées à des femmes et a 
décidé de ne plus offrir ou renouveler des contrats à des femmes. 
Pour répondre aux questions préjudicielles, la Cour de justice a constaté d’abord que le traité ne 
prévoyait des dérogations applicables en cas de situations susceptibles de mettre en cause la sécurité 
publique que dans des hypothèses exceptionnelles bien délimitées. Ce caractère délimité ne permettait 
pas, selon la CJCE, d’effectuer une interprétation extensive. Cela étant, la Cour a conclu qu’il n’existait 
aucune réserve générale à la mise en oeuvre du principe d’égalité de traitement entre hommes et 
femmes pour des mesures motivées par la protection de la sécurité publique. En outre, la Cour a 
rappelé que, «en déterminant la portée de toute dérogation à un droit individuel, tel que l’égalité de 
traitement entre hommes et femmes, consacrée par la directive, il faut respecter le principe de 
proportionnalité». Ce principe exige que les dérogations ne dépassent pas les limites de ce qui est 
approprié et nécessaire pour atteindre le but recherché. Ainsi, il exige de concilier, dans toute mesure 
du possible, le principe d’égalité de traitement avec les exigences de la sécurité publique qui sont 
déterminantes pour les conditions d’exercice de l’activité en question. 
Dans ces conditions, les juges ont conclu que l’article 2, paragraphe 2, de la directive 76/207 devait 
être interprété de la façon suivante : si, en raison des conditions d’exercice de l’activité de policier, le 
sexe constitue pour cette activité professionnelle une condition déterminante, un Etat membre peut 
prendre en considération les exigences de la protection de la sécurité publique pour réserver, dans une 
situation interne caractérisée par des attentats fréquents, les tâches générales de la police à des hommes 
équipés d’armes à feu. Mais, selon la CJCE, la protection de la femme contre les risques et dangers, qui 
ne concernent pas spécifiquement les femmes en tant que telles, n’est pas une protection permettano 
une dérogation au principe de l’égalité, au sens de l’article 2, paragraphe 3, de la directive. Ainsi, 







Le mécanisme du contrôle de l’efficacité 
 
Pour comprendre le fonctionnement du contrôle de l’efficacité dans le cadre de renvois préjudiciels, il 
est intéressant de voir la suite des affaires concernant le travail de nuit des femmes et le travail des 
femmes à la police. En effet, le juge national («le juge communautaire de droit commun») doit écarter 
toute disposition législative ou réglementaire contraire au droit dérivé comme aux Traités, tels que les 
interprète le cas échéant la Cour de justice. Ainsi, tout juge civil ou pénal devait statuer comme si une 
disposition nationale, comme celle de l’article L. 213-1 du Code du travail, dans sa rédaction antérieure 
à 2001, prohibant en principe le travail de nuit des femmes dans l’industrie, n’existait pas ou avait été 
abrogée. Le droit communautaire appartenant au bloc de légalité qui s’impose aux actes administratifs, 
le juge de l’excès de pouvoir doit dire illégale toute disposition d’un acte de ce type contraire à un 
élément de ce droit. Normalement le législateur devrait aussi s’autocontrôler et mettre les normes 
nationales en conformité avec le droit communautaire. S’il ne le fait pas, l’Etat membre risque d’être 
condamné, cette fois dans le cadre d’un recours en manquement. 
Ainsi, saisie par la Commission d’un recours en manquement, la Cour de Justice des Communautés 
européennes a condamné la France le 30 juin 1988 pour avoir maintenu des recrutements distincts dans 
certains corps de l’administration pénitentiaire et dans les cinq corps de la police nationale. En outre, la 
France a été condamnée, pour la prohibition du travail de nuit des femmes dans l’industrie, d’abord par 
un arrêt du 13 mars 1997; un arrêt ultérieur a même imposé à la France le paiement d’une astreinte 
pour défaut d’exécution de la condamnation. L’Italie a aussi été condamnée le 4 décembre 1997 pour la 
même raison. 
La jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes en matière d’égalité de 
traitement entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins est riche et variée. Cette 
jurisprudence, guidée par le principe de l’efficacité, a contribué à améliorer la situation des femmes sur 
le marché du travail, en éliminant un grand nombre de discriminations dont elles étaient victimes. La 
Cour tient également à ce que les hommes ne soient pas désavantagés par certaines mesures dont les 
femmes profitent. A cet égard, la tâche de la Cour n’est pas facile car le principe de l’égalité de 
traitement est ambigu : il prescrit certes l’égalité mais autorise des exceptions dont il n’est pas aisé de 
délimiter les contours. Sa tâche est d’autant plus difficile que sa marge de manoeuvre se heurte aux 
souhaits des Etats membres, aussi bien pour des raisons sociales que financières. Maintenant, dans la 
Partie II de notre étude, nous allons analyser plus en détails les problèmes d’application par la France et 
l’Italie du principe d’égalité entre hommes et femmes en travail. 
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Les problèmes de l’application du principe en France et en Italie 
 
L’examen des sources de principe d’égalité entre hommes et femmes en matière de travail nous a 
montré que, bien avant la création des communautés européennes, la France, comme l’Italie, ont ratifié 
certaines conventions internationales concernant ce principe. Ainsi, le droit communautaire ne devait 
pas s’inscrire «sur une page blanche», les normes nationales contenant déjà des règles sur l’égalité 
entre hommes et femmes en matière de travail. Ces normes nationales étaient parfois incompatibles 
avec les normes communautaires; l’évolution des normes nationales sous l’influence du droit 
communautaire s’est montrée difficile. Dans une situation où les règles nationales sont incohérentes 
avec le droit communautaire, un problème se pose pour les juges nationaux. Dans ces cas, ils doivent 
appliquer la norme communautaire et écarter la norme nationale. Les juges français et italiens n’ont pas 
toujours coopéré avec la CJCE. 
 
 
Les normes nationales avant la signature de traité de Rome 
 
Le principe d’égalité de rémunération a, en droit français, les bases constitutionnelles, avec le 
préambule de la Constitution de 1946: «la loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits 
égaux à ceux de l’homme». Le Préambule de la Constitution de 1946 semble instaurer l’égalité parfaite 
entre hommes et femmes, dans tous les domaines, ce qui inclut naturellement l’égalité de rémunération. 
Pourtant, les mots «la loi garantit» supposent que l’égalité devrait être réalisée par le biais des lois ; en 
même temps, cela signifie que les lois ne devraient pas faire naître une inégalité entre hommes et 
femmes. 
La discrimination salariale au travail en raison du sexe est explicitement interdite par la Constitution 
de l’Italie. Ainsi, conformément à l’alinéa 1 de l’article 37 de la Constitution italienne de 1948, le 
travailleur femme a les mêmes droits et, pour le même travail, les mêmes rétributions que le travailleur 
masculin. Il est évident que le principe fixé par le préambule de la Constitution française de 1946 est 
beaucoup plus large que celui de l’article 37 de la Constitution italienne. C’est la généralité des termes 
du premier document qui permet de conclure qu’il concerne aussi l’égalité de rémunérations entre 
hommes et femmes. En revanche, l’article 37 de la Constitution italienne est très clair et très précis. 
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En France, un arrêté du 30 juillet 1946 a porté abrogation des dispositions relatives aux abattements 
jusqu’alors autorisés pour les salaires féminins. Par ailleurs, la loi du 11 février 1950 relative aux 
conventions prévoyait que les conventions collectives nationales susceptibles d’être étendues devaient 
comprendre obligatoirement des dispositions concernant «les modalités d’application du principe à 
travail égal, salaire égal pour les femmes et pour les jeunes». Il y avait ensuite, dans les deux pays, une 
impulsion du droit international, avec l’adoption le 29 juin 1951 de la convention de l’Organisation 
internationale du travail n° 100 sur l’égalité de rémunération qui comporte quatorze articles organisant 
la mise en oeuvre de ces principes. 
Ainsi, avant la signature du traité de Rome, les dispositions nationales, françaises et italiennes, se 
ressemblaient en ce que les constitutions de la France et de l’Italie contenaient le principe de l’égalité 
entre hommes et femmes. Pourtant, c’est la constitution italienne qui fait expressément référence au 
principe « à travail égal, salaire égal». Le législateur français a commencé à mettre en oeuvre le 
principe d’égalité de rémunération, en adoptant la loi du 11 février 1950. Cette loi imposait d’indiquer 
les modalités d’application du principe «à travail égal, salaire égal» dans les conventions collectives 
susceptibles d’être étendues. En revanche, le législateur italien semblait satisfait par l’article 37 de la 
Constitution de 1948. 
Comme nous pouvons le constater, en droit français il n’y avait pas à l’époque une norme se référant 
expressément à l’égalité de rémunérations entre hommes et femmes. Le préambule de la Constitution 
de 1946 supposait l’existence d’une loi qui garantirait l’égalité entre hommes et femmes; or cette loi 
n’existait pas encore. L’article 37 de la Constitution italienne parle de “mêmes rétributions” pour le 
«même travail». En revanche, dans l’article 119 du traité il s’agit de l’égalité de rémunérations non 
seulement pour un «même travail», mais aussi pour un «travail de même valeur». De plus, le 
paragraphe 2 de l’article 119 du traité donne une définition de la rémunération. Une telle définition 
n’était encore présente ni en droit français, ni en droit italien. Enfin, le paragraphe 1 de l’article 119 du 
traité imposait aux Etats membres d’assurer l’application du principe de l’égalité des rémunérations 
entre travailleurs masculins et travailleurs féminins. Or, les statistiques montrent qu’à l’époque la 






L’évolution des normes nationales sous l’influence du droit communautaire 
 
L’évolution des normes nationales après la création des communautés européennes était due au fait 
que ces normes se sont montrées insuffisantes face aux principes communautaires fixés dans le traité 
(A), et aux changements législatifs entrepris pour transposer les directives communautaires (B). Les 
premières modifications des normes nationales se sont montrées insuffisantes, ce qui explique le 
développement moderne des législations nationales en la matière (C). 
 
 
Les normes adoptées pour se conformer à l’article 119 du traité de Rome 
 
En France, la loi du 22 décembre 1972 constitue le socle de l’égalité de rémunération entre les 
hommes et les femmes. Cette loi confirme l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes 
pour un travail de valeur égale, et prévoit des dispositions de contrôle et de sanction des infractions. 
Ainsi, depuis l’entrée en vigueur de la loi du 22 décembre 1972, ainsi que du décret 73- 1046 du 15 
novembre 1973, l’article L. 140-2 du Code du travail dispose que pour un même travail ou un travail de 
valeur égale, «tout employeur est tenu d’assurer une égalité de rémunération entre les hommes et les 
femmes». L’alinéa 2 de l’article L. 140-2 du Code du travail précise également que par rémunération il 
faut entendre «le salaire ou traitement ordinaire de base ou minimum et tous les autres avantages et 
accessoires payés, directement ou indirectement, en espèces ou en nature, par l’employeur au 
travailleur en raison de l’emploi de cedernier». Les dispositions des articles 3 à 6 de la loi de 1972 sont 
aussi insérées dans le code du travail (les articles L. 140-3 à L. 140-7). Elles précisent notamment que 
les différents éléments composant la rémunération doivent être établis selon des normes identiques 
pour les hommes et pour les femmes; et que les clauses d’un contrat de travail, d’une convention 
collective ou d’un accord collectif, d’un accord de salaire, d’un accord ou barème de salaires résultant 
d’une décision d’employeur et contraires au principe d’égalité de rémunérations sont nulles de plein 
droit. L’article L. 140-5 rend applicables les dispositions des articles L. 140-2 à L. 140-4 aux relations 
entre employeurs et salariés non régies par le code du travail; cet article vise expressément, mais de 
manière non limitative, les salariés liés par un contrat de droit public. En outre, l’article L. 140-6 met 
en charge des inspecteurs du travail et de la main-d’oeuvre, des inspecteurs des lois sociales en 
agriculture ou, le cas échéant, d’autres fonctionnaires de contrôle assimilés, de veiller à l’application 
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des articles L. 140-2 et L. 140-3 du Code du travail et de constater, concurremment avec les officiers et 
agents de police judiciaire, les infractions à ces dispositions. Enfin, l’article L. 140-7 prévoit que le 
texte des articles concernant l’égalité de rémunération doit être porté à la connaissance des travailleurs 
des établissements occupant du personnel féminin. Si nous comparons le texte des articles L. 140-2 à L. 
140-7 du Code du travail avec celui de l’article 119 du traité de Rome, nous verrons que la loi de 1972 
reprend les dispositions du traité (par exemple, la définition de la rémunération est reprise mot à mot). 
En Italie, un Accord interfédéral a été conclu en juillet 1960. Cet accord a décidé d’éliminer les 




Les changements législatifs entrepris pour transposer la directive communautaire n° 75/117 
 
L’adoption de la directive n° 75/117 avait pour objectif de renforcer les dispositions législatives de 
base par des normes visant à faciliter l’application concrète du principe. La France et l’Italie ont choisi 
des moyens différents pour atteindre les objectifs communautaires. Les normes françaises restent 
protégées par une sanction considérable (a), tandis que le législateur italien a proposé une autre solution 
au problème (b). 
 
a) La protection en droit français par une sanction pénale des normes relatives à l’égalité de traitement 
 
Le droit français était déjà conforme à la plupart des dispositions de la directive, grâce à la loi de 
1972. Pourtant des difficultés sont apparues, en pratique, pour la détermination de la «valeur égale» du 
travail. Dans son rapport, Mme Marie-France Lecuir, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, établit un lien entre l’absence d’égalité de rémunération et les 
difficultés pour définir la «valeur égale» du travail: «malgré l’existence de [la loi de 1972], les 
inégalités et discriminations salariales subsistent, qu’on n’arrive pas à démontrer devant les tribunaux: 
ainsi la jurisprudence admet-elle que pour apprécier la «valeur égale» d’un travail, il faille tenir compte 
de la diversité des qualités humaines, ainsi que de la fatigue physique ou nerveuse découlant des 
travaux comparés de l’homme et de la femme; ainsi des différences de salaires peuvent-elles exister 
entre vendeuses et vendeurs d’un grand magasin selon qu’ils travaillent dans des rayons exclusivement 
féminins ou masculins, car ils sont censés effectuer des tâches différentes ou de valeur inégale; de 
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même des tâches identiques exécutées dans des établissements différents peuvent-elles entraîner des 
différences de rémunération». 
Or, l’article 6 de la directive n°75/117 obligeait les Etats membres de prendre les mesures nécessaires 
pour garantir l’application du principe de l’égalité des rémunérations, conformément à leurs situations 
nationales et à leurs systèmes juridiques. Le législateur français a donc agi, par la loi du 13 juillet 1983. 
Ainsi, l’article 5 de la loi du 13 juillet 1983 s’attache-entre autres-à apporter des critères permettant 
d’apprécier concrètement la «valeur égale» des travaux. Cet article complète l’article L. 140-2 du code 
du travail par la phrase suivante: «sont considérés comme ayant une valeur égale les travaux qui 
exigent des salariés un ensemble comparable de connaissances professionnelles consacrées par un titre, 
un diplôme ou une pratique professionnelle, de capacités découlant de l’expérience acquise, de 
responsabilités et de charge physique ou nerveuse». 
Quatre critères sont ainsi retenus : les connaissances professionnelles, l’expérience, les 
responsabilités, la charge physique ou nerveuse. Par ailleurs, ce même article 5 de la loi du 13 juillet 
1983 complète l’article L. 140-2 par un nouvel alinéa selon lequel «les disparités de rémunération entre 
les établissements d’une même entreprise ne peuvent pas, pour un même travail ou pour un travail de 
valeur égale, être fondées sur l’appartenance des salariés de ces établissements à l’un ou l’autre sexe». 
Enfin, l’article 5 de la loi du 13 juillet 1983 insère un nouvel article L. 140-8 dans le code du travail 
(le précédent devenant article L. 140-9), relatif à la résolution des litiges en matière d’égalité de 
rémunération. Cet article posait, car il a aujourd’hui disparu du code du travail, l’obligation pour 
l’employeur de justifier devant le juge l’inégalité de rémunération invoquée. Il précisait par ailleurs 
qu’en cas de doute, celui-ci profitait au salarié. La loi Roudy a apporté une autre innovation importante: 
son article 9 a introduit dans le code du travail un nouvel article L. 154-1, toujours en vigueur, qui pose 
le principe de l’applicabilité des dispositions des articles L. 152-1-1 et L. 152-1-2 du code du travail en 
cas d’infraction aux principes relatifs à l’égalité de rémunération tels qu’ils résultent des articles L. 
140-2 à L. 140-4 du même code. 
D’une certaine façon, la loi du 13 juillet 1983 ajoute encore à l’édifice déjà bâti aux termes de la loi 
du 22 décembre 1972. Pourtant, cette loi est la réponse du législateur français au devoir de se 
conformer aux normes communautaires. En Italie, une loi n° 903 relative à l’égalité de traitement entre 
hommes et femmes en matière de travail a été adoptée le 9 décembre 1977. 
Conformément à l’alinéa 1 de l’article 2 de cette loi, le travailleur femme a le droit à la même 
rémunération que le travailleur homme quand les prestations demandées sont égales ou de valeur égale. 
L’alinéa 2 de cet article précise que les systèmes de classification professionnelle doivent adopter les 
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critères communs pour hommes et femmes pour déterminer les rémunérations. Ensuite, l’alinéa 1 de 
l’article 16 de la loi n° 903 prévoit une sanction pénale pour l’inobservation des dispositions contenues 
dans l’article 1, alinéa 1 à 3, et dans les articles 2 à 4. Cette sanction pénale correspond à une amende 
de 200 000 lires à 1 000 000 lires. Enfin, l’alinéa 1 de l’article 19 de la loi dipose que toutes les 
dispositions législatives qui lui sont contraires sont abrogées; par conséquent, les normes internes et les 
actes de caractère administratif de l’Etat et des autres organismes publics qui sont contraires aux 
dispositions de la loi n° 903 cessent d’être applicables. L’alinéa 2 du même article ajoute que les 
dispositions de contrats collectifs ou individuels de travail, de règlements internes des entreprises et de 
statuts professionnels contraires aux normes contenues dans la loi sont nulles. Les normes italiennes 
apparaissent beaucoup plus modestes que les normes françaises. 
La loi ne précise pas la notion de rémunération, elle ne donne aucune explication de terme de «travail 
de valeur égale». Bien sûr, l’absence de la définition de rémunération peut être expliqué par le fait que 
l’arrêt Defrenne a reconnu l’applicabilité directe de l’article 119 du traité de Rome, le législateur italien 
a donc préféré ne pas le doubler dans le texte national. Mais pourquoi ne pas expliquer au moins ce 
qu’on doit comprendre sous la notion de «travail de valeur égale»? De plus, la sanction pénale prévue 
dans l’article 16 de la loi n° 903 est insuffisante: compte tenu du montant de l’amende, la tentation peut 
être grande de contourner la loi. Enfin, si les normes françaises prévoient qu’il faut porter à la 
connaissance des travailleurs le contenu du texte des articles du Code du travail concernant le principe 
d’égalité de rémunération (ce qui répond aux exigences posées par la directive 75/117), la loi italienne 
ne le fait pas; cette absence d’information ne peut que nuire à l’application du principe en pratique. 
Nous pouvons conclure que les normes françaises sont plus adaptées pour être utilisées en pratique que 
les normes italiennes. En effet, la loi italienne de 1977 en matière d’égalité de rémunérations n’a pas de 
mécanismes qui permettraient sa mise en oeuvre. C’est pourquoi une loi relative aux actions positives 
pour la réalisation de l’égalité homme-femme en travail a été adoptée en Italie le 10 avril 1991. 
 
 
Les actions positives pour la réalisation de l’égalité hommefemme en matière de travail en Italie 
 
Le législateur italien, conscient de l’insuffisance de la loi de 1977, aurait pu alourdir les sanctions 
pénales. Mais il a décidé de suivre un autre chemin, celui des actions positives. L’idée des «actions 
positives» est née aux Etats-Unis et dans les années soixante-dix ce concept est entré dans les 
expériences juridiques européennes. Les actions positives, proposées pas la loi du 10 avril 1991, ont en 
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particulier l’objectif de dépasser les conditions, l’organisation et la distribution du travail qui 
provoquent des effets différents selon le sexe à l’égard des employés, causant un préjudice en matière 
de formation, d’avancement professionnel ou bien en matière de traitement économique et de 
rémunération. Les actions positives peuvent être mises en oeuvre par le Comité national pour la 
réalisation des principes d’égalité de traitement et d’égalité de chances entre les travailleurs masculins 
et travailleurs féminins, par les conseillers d’égalité, par les centres pour l’égalité et l’égalité des 
chances (au niveau national, local et au niveau de l’entreprise), par les employeurs, par les centres de 
formation professionnelle, par les organisations syndicales nationales et territoriales. L’idée principale 
de la loi, c’est qu’au moment où une discrimination ou un comportement discriminatoire est détecté, le 
conseiller d’égalité peut demander à l’auteur de la discrimination, avant de mener une action en justice, 
de proposer un plan de liquidation des discriminations dans un délai de 120 jours. Si le plan est 
considéré apte à éliminer les discriminations, le conseiller d’égalité va promouvoir la tentative de 
conciliation. Le procès verbal acquiert force exécutoire avec le décret du tribunal en fonction du juge 
du travail. Si la procédure de conciliation ne réussit pas, le conseiller d’égalité peut proposer de faire un 
recours devant le tribunal en fonction du juge du travail ou au tribunal administratif régional 
compétent. 
Le juge impose à l’auteur de la discrimination de définir un plan de liquidation des discriminations. 
Dans le jugement, le juge fixe les critères, même temporaires, à observer pour définir et réaliser le plan. 
La non-exécution du jugement est punie conformément à l’article 650 du Code pénal; de plus la 
sanction comporte la révocation des différents bénéfices (comme les contrats d’adjudication concernant 
l’exécution de travaux publics, de services ou d’approvisionnement) et le paiement de 100 000 lires 
pour chaque jour de retard. Ainsi, à la base de ce concept d’action positive, on trouve une prise de 
conscience: la prohibition de la discrimination est insuffisante là où il faut modifier un modèle 
socioéconomique qui met des obstacles à l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes. Les 
statistiques montrent que les normes françaises, ainsi que les normes italiennes, ont engendré des effets 







Le développement moderne des législations nationales en matière d’égalité de rémunérations 
 
Même après l’entrée en vigueur de la loi Roudy, l’égalité de rémunération entre les femmes et les 
hommes en France était loin d’être atteinte, ainsi qu’en attestent un certain nombre d’études. Les 
analyses de l’INSEE montrent qu’en 2002, le salaire mensuel net moyen d’un homme travaillant à 
temps complet s’élève à 1 905 euros, tandis que celui d’une femme est de 1 534 euros: le salaire 
féminin est en moyenne inférieur de 19,5 % à celui des hommes, mais on peut dire aussi que le salaire 
des hommes est supérieur de 24 % à celui des femmes. Il fallait donc que le législateur intervienne pour 
améliorer les normes déjà existantes. Ainsi, une loi relative à l’égalité salariale entre les femmes et les 
hommes a été adoptée le 23 mars 2006. 
Le titre premier de la loi de 2006 est consacré à la suppression des écarts de rémunération. L’article 1 
de la loi, en procédant à une modification de l’article L. 122-26 du code du travail, vise à apporter une 
garantie salariale au salarié à l’issue d’un congé de maternité ou d’un congé pris pour adoption. La 
question plus générale à laquelle se rapporte cet article est celle du lien entre la maternité et l’emploi. 
En effet, le «handicap» ou le «facteur de discrimination» que peut constituer, dans certains cas, la 
maternité pour les femmes est une question revêtant des facettes multiples. A titre d’exemple, on peut 
évoquer l’existence de pratiques de discrimination à l’embauche pour les femmes les plus jeunes, à la 
perspective d’un congé de maternité à venir. Mais cet article traite de manière plus particulière la 
question de la rémunération de la femme salariée au retour de son congé de maternité. 
Le nouvel alinéa ajouté à l’article L. 122-26 prévoit un mécanisme qui peut être décrit par le double 
mouvement suivant : 
- soit il existe un accord collectif de travail «déterminant des garanties d’évolution de la rémunération 
des salariés pendant les congés [congés de maternité] prévus au présent article et à leur issue» - dès 
lors, la liberté des partenaires sociaux reste entière ; 
- soit il n’existe aucun accord de cette nature: dans ce cas, à l’issue de son congé, la personne salariée 
retrouve son emploi précédent ou un emploi similaire, mais assorti d’une rémunération qui n’est plus 
seulement, comme auparavant, définie comme au moins équivalente: elle est définie comme «majorée 
(...) des augmentations générales ainsi que de la moyenne des augmentations individuelles perçues 
pendant la durée de ces congés par les salariés relevant de la même catégorie professionnelle ou, à 
défaut, de la moyenne des augmentations individuelles dans l’entreprise». 
Ensuite, l’article 2 de la loi vise à inclure dans la liste des discriminations en matière de revenu (telle 
qu’elle figure à l’article L. 122-45 du code du travail) la mention des éléments accessoires du salaire 
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que constituent les mesures d’intéressement et la distribution d’actions. Cette article a vocation à éviter 
les discriminations salariales que l’on peut dire indirectes, c’est-à-dire non celles qui affectent le 
versement du salaire lui-même, mais les inégalités afférentes à l’attribution d’avantages venant en 
complément du salaire. 
L’article 3 propose des moyens nouveaux pour obtenir l’égalité de rémunération: il tendà approfondir 
la relance de la négociation collective, soit la négociation collective de branche. Il insère dans le Code 
du travail un article L. 132-12-3 ; cet article prévoit que la négociation collective de branche vise 
également à définir et à programmer les mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération 
entre les femmes et les hommes avant le 31 décembre 2010. 
L’article 4 concerne les entreprises dépourvues de délégué syndical, celles qui ne sont pas soumises à 
l’obligation de négocier et celles non couvertes par une convention ou un accord de branche étendu 
relatif à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes. Cet article impose à l’employeur de ces 
entreprises de prendre en compte les objectifs en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes dans l’entreprise et les mesures permettant de les atteindre. L’article 5 de la loi, établi sur 
le même modèle et dans un même esprit que l’article 3, s’applique à la négociation d’entreprise : il 
poursuit le même objectif de suppression des écarts de rémunération; il met en oeuvre une même 
méthode, de relance de la négociation. En Italie, aucune nouvelle loi n’a été adoptée après la loi n° 125 
du 10 avril 1991. Un décret législatif a pourtant vu le jour le 23 mai 2000. Ce décret redéfinit les 
compétences des conseillers d’égalité. Il abroge l’article 8 de la loi n° 125, qui donnait aux conseillers 
d’égalité la faculté d’agir en justice devant il pretore (juge de paix) en fonction du juge du travail et 
devant le tribunal administratif régional sous délégation de travailleur femme ou bien d’intervenir dans 
les procès initiés par la victime de discrimination; les conseillers d’égalité avaient aussi des pouvoirs 
consultatifs. A présent, les conseillers d’égalité doivent relever des situations de déséquilibre dans le 
traitement des travailleurs de sexe opposé, promouvoir des projets d’actions positives, promouvoir la 
cohérence de la programmation des politiques de développement territorial avec les normes 
communautaires, nationales et régionales en la matière; ils doivent en outre collaborer avec les 
directions et organismes locaux du travail pour choisir des moyens efficaces permettant de relever les 
violations des normes en matière d’égalité. La vérification des résultats de réalisation des projets 
d’actions positives pèse aussi sur les conseillers d’égalité. Ainsi, ce décret législatif aide à la 
coordination entre les différentes structures du travail et les conseillers d’égalité. Les statistiques 
montrent les bons résultats des actions positives: dans les années 2002-2005, l’écart salarial entre 
hommes et femmes tend à diminuer en Italie. 
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Les normes nationales concernant l’égalité en matière d’emploi 
 
En France, le Préambule de la Constitution de 1946 (v. supra) concernait aussi, grâce à la généralité 
des termes, l’égalité entre les hommes et les femmes en matière d’emploi. En Italie, la Constitution ne 
visait pas expressément l’égalité en matière d’emploi. Pourtant, conformément à l’alinéa 1 de l’article 3 
de la Constitution, «tous les citoyens ont les mêmes dignités sociales et ils sont égaux devant la loi, 
sans distinction de sexe, de race, de langue, de religion, d’opinions publiques, de conditions 
personnelles et sociales». L’alinéa 2 de cet article précise que c’est le devoir de la République 
«d’enlever les obstacles d’ordre économique et social qui, en limitant de fait la liberté et l’égalité des 
citoyens, empêchent le plein développement de la personne humaine et la participation effective de 
tous les travailleurs à l’organisation politique, économique et sociale du Pays». Par ailleurs, une loi de 
1963 (n° 66/1963), relative à l’admission des femmes aux charges publiques et aux professions, a 
autorisé les femmes à accéder à toutes les charges, professions ou emplois publics, y compris la 
magistrature. Néanmoins, l’accès à la carrière militaire restait interdit pour les femmes en Italie. 
D’autres normes, apparues dans les droits nationaux, transposaient la directive 76/207/CEE du 9 février 




La transposition de la directive 76/207/CEE 
 
En France, la loi Roudy du 13 juillet 1983 sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes a été justifiée, entre autres motifs, par l’obligation de transposer enfin la fameuse directive de 
1976 (le délai imparti était expiré depuis près de cinq ans). Outre le principe d’égalité de rémunération, 
la loi Roudy a posé ou confirmé la prohibition dans la relation salariale de toute discrimination fondée 
sur le sexe et la situation de famille (article L. 123-1 du code du travail), notamment dans l’offre 
d’emploi, dans l’embauche, dans la fin de la relation salariale ; la contravention à cet article est passible 
de sanctions pénales. Par ailleurs, elle a affirmé la nullité de toute clause conventionnelle ou 
contractuelle discriminatoire (article L. 123-2 du même code). Ces grands principes sont déclinés dans 
le code du travail, tant au niveau de l’accord collectif que du contrat de travail ou du règlement 
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intérieur de l’entreprise. L’ensemble de la relation salariale est couvert : embauche, exécution du 
contrat, rupture, rémunération, formation. En outre, les mesures relatives à l’égalité professionnelle 
font l’objet d’un affichage dans les lieux de travail et d’embauche en vertu de l’article L. 123-7 du code 
du travail. Afin d’établir une égalité professionnelle fondée sur l’égalité des chances entre les femmes 
et les hommes dans les entreprises, la loi du 13 juillet 1983 a établi trois dispositifs, en prévoyant: 
l’élaboration d’un rapport annuel sur la situation comparée des conditions générales d’emploi et de 
formation, dont le bilan et les objectifs doivent être soumis par l’employeur à l’appréciation du comité 
d’entreprise; la négociation d’accords d’entreprise entre l’employeur et les syndicats, visant à mettre en 
oeuvre des mesures de rattrapage dans le cadre d’un «plan d’égalité professionnelle»; l’aide financière 
de l’Etat et du Fonds social européen, accordée à des actions à caractère exemplaire notamment pour la 
formation et la promotion des femmes, sous réserve d’engagements pris par l’employeur dans le cadre 
d’un «contrat d’égalité professionnelle» conclu par l’Etat (dispositif créé par le décret ’application n° 
84-69 du 30 janvier 1984). 
Au niveau interprofessionnel, les partenaires sociaux ont conclu, en 1989, un accord ur l’égalité 
professionnelle qui visait à inciter chaque branche à établir un constat de la ituation du travail des 
femmes et à engager sur cette base la mise en oeuvre d’objectifs concrets. En Italie, ce sont les lois du 9 
décembre 1977 et du 10 avril 1991, déjà citées à l’occasion du principe d’égalité de rémunération, qui 
transposent la directive 76/207/CEE. Ainsi, conformément à l’article 1 de la loi du 9 décembre 1977, 
est interdite toute discrimination fondée sur le sexe en ce qui concerne l’accès au travail, 
indépendamment des modalités d’embauche; cela vaut pour tout secteur ou branche d’activité à tous les 
niveaux de la hiérarchie professionnelle. L’article 3 de la même loi ajoute que toute discrimination 
entre hommes et femmes en matière de progression dans la carrière et d’attribution des titres, des 
fonctions, est également interdite. Les mesures proposées par la loi n° 125 du 10 avril 1991 en matière 
d’emploi sont les mêmes qu’en matière d’égalité de rémunération. Cette loi a été ensuite complétée par 
la loi n° 215 du 25 février 1992 qui introduit les actions positives pour les entrepreneurs femmes. La 
loi° 215 a créé le Fonds national pour le développement d’entreprenariat féminin et le Comité pour 
l’entreprenariat féminin. En outre, la loi incite les régions à assurer les services d’information, 
consultation et assistance technique en la matière. Pourtant, ni les normes françaises, ni italiennes n’ont 




La subsistance des normes nationales contraires au droit communautaire a mené à d’autres 
changements législatifs 
 
La loi Roudy a laissé intouché l’article L. 213-1 du Code du travail interdisant le travail de nuit des 
femmes dans l’industrie. Conformément à cet article, «Les femmes ne peuvent être employées à aucun 
travail de nuit dans les usines, manufactures, mines et carrières, chantiers, ateliers et leurs dépendances, 
de quelque nature que ce soit (…)». Cette disposition n’était pas applicable aux femmes qui occupaient 
des postes de direction ou de caractère technique et impliquant une responsabilité, non plus qu’aux 
femmes occupées dans les services de l’hygiène et du bien-être qui n’effectuent pas normalement un 
travail manuel. La législation italienne est très semblable en ce que l’article 5 de la loi du 9 décembre 
1977, n. 903 interdisait, dans les entreprises manufacturières, ainsi qu’artisanales, d’affecter les 
femmes au travail de minuit à six heures du matin; cette interdiction ne s’appliquant pas aux femmes 
qui avaient des fonctions de direction, ainsi qu’aux employées d’entreprises de services sanitaires. Il est 
vrai qu’en France, dès 1987, une période transitoire devait intervenir car une brèche devait s’ouvrir 
avec la loi Seguin sur l’aménagement du temps de travail, loi qui portait une clause sur le travail de 
nuit. Cette initiative était confortée par la révision de la convention n. 89 du B.I.T. de juin 1990 qui 
levait l’interdiction. Sans toutefois abroger l’interdiction existante, la loi Séguin avait prévu une 
possibilité de la lever. Mais tout cela était subordonné au respect de trois conditions: l’article L. 213-3 
du Code du travail prévoyait que ce travail de nuit devait être exceptionnel, il devait se faire en equips 
successives, et surtout il fallait que ce travail soit subordonné à une double négociation (Convention ou 
accord de branche étendu, et convention ou accord d’entreprise, ce dernier type d’accord pouvant être 
remplacé par une autorisation de l’inspecteur du travail dans les entreprises sans délégués syndicaux). 
Or, la jurisprudence de la CJCE a considéré que l’interdiction de travail de nuit des femmes était 
contraire à la directive de 1976 sur l’égalité professionnelle entre hommes et femmes. Les 
condamnations par la CJCE ont poussé les législateurs français et italien à mettre fin à ces interdictions. 
En France, c’est la loi du 9 mai 2001 qui met la législation française en conformité avec le droit 
communautaire. Le chapitre III de la loi intitulé «De l’encadrement du travail de nuit» donne une 
nouvelle rédaction aux dispositions du Code du travail concernant le travail de nuit. 
Ainsi, l’article L. 213-1 dans sa nouvelle rédaction opère de fait une levée de l’interdiction du travail 
de nuit des femmes dans l’industrie. Cet article précise d’abord que le recours au travail de nuit doit 
être exceptionnel ; il ajoute que ce recours doit prendre en compte les impératifs de protection de la 
sécurité et de la santé des travailleurs et doit être justifié par la nécessité d’assurer la continuité de 
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l’activité économique ou des services d’utilité sociale. De cette façon, la nouvelle disposition ne fait 
aucune différence entre les hommes et les femmes, en les mettant aux mêmes conditions. Ajoutons que 
la loi Génisson n’était pas consacrée uniquement au travail de nuit, elle abordait aussi d’autres 
questions, ayant toujours pour objectif d’assurer l’efficacité de l’application du principe d’égalité entre 
hommes et femmes au travail. Elle rend notamment obligatoire la négociation collective sur l’égalité 
professionnelle au niveau de l’entreprise: l’employeur doit engager une négociation annuelle sur les 
objectifs en matière d’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes dans l’entreprise et sur 
les mesures permettant de les atteindre. En outre, la loi a intégré dans la négociation annuelle 
obligatoire, prévue à l’article L. 132-27 du code du travail, l’objectif d’égalité professionnelle entre les 
hommes et les femmes. 
Comme pour les entreprises, la loi a également intégré dans la négociation obligatoire la nécessité de 
prendre en compte l’objectif d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. La loi du 9 mai 
2001 institue aussi, dans les entreprises d’au moins 200 salariés, l’obligation pour le comité 
d’entreprise de constituer une commission de l’égalité professionnelle, chargée de préparer les 
délibérations du comité d’entreprise sur le rapport de situation comparée des conditions générales 
d’emploi et de formation des hommes et des femmes au sein de l’entreprise. Enfin, la loi du 9 mai 2001 
a modifié le régime de l’aide financière de l’Etat pouvant être accordée à l’entreprise de moins de 300 
salariés qui met en oeuvre une action visant à établir l’égalité des chances entre les hommes et les 
femmes, en particulier en remédiant aux inégalités de fait qui affectent les femmes. En Italie, c’est la 
loi n° 53 du 8 mars 2000 qui modifie l’article 5 de la loi 1977. Le travail de nuit (de minuit à six heures 
du matin) reste interdit aux femmes à partir de la constatation de la grossesse jusqu’à l’âge d’un an de 
l’enfant. En outre, ne sont pas obliges d’exercer le travail de nuit la mère ou le père d’un enfant qui a 
moins de trois ans et la mère ou le père parent unique d’un enfant qui a moins de douze ans. La loi 
italienne, tout en aménageant le travail de nuit des femmes en conformité avec le droit communautaire, 
reste plus protectrice pour les femmes que la loi française. En effet, en France, les femmes enceintes ou 
qui viennent d’accoucher peuvent être affectées, à leur demande, à un poste de jour pendant la durée de 
leur grossesse ou du congé postnatal, sans diminution de rémunération. Si l’employeur n’est pas en 
mesure de proposer un autre poste, il doit en faire connaître les motifs. Le contrat de travail est alors 
suspendu jusqu’à la date du congé légal de maternité, avec, cependant une «garantie de rémunération» 
impérative pendant cette période. 
Nous pouvons conclure que, dans l’application du principe européen d’égalité entre hommes et 
femmes en matière de travail, la France et l’Italie ont rencontré les problèmes semblables. Ces 
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problèmes sont dus notamment à la présence des stéréotypes relatifs aux femmes, à leurs capacités et à 
leurs inclinations: l’idée que les femmes sont «naturellement portées» à réaliser les travaux de soins et 
d’assistance subsiste encore. Pour cela, la société est structure selon une division traditionnelle des 
rôles entre hommes et femmes. En fin de compte, les femmes doivent souvent concilier deux «travaux» 
parfois incompatibles, celui de la maison et celui de l’entreprise. Ce sont donc des problèmes qui ont 
leur origine dans les traditions et dans les moeurs et, par conséquent, qui sont difficiles à résoudre. 
Le législateur français s’est montré très réticent–il suffit de rappeler le retard dans la transposition de 
la directive 76/207/CEE. En même temps, il a cherché et il a proposé différentes solutions au problème. 
En revanche, l’Italie a toujours suivi la voie qu’elle a choisie en 1991–les actions positives. Jusqu’à 
présent elle n’a apporté que de légères modifications à la loi n° 125/1991. Pourtant, le résultat de 
l’application pratique du principe d’égalité entre hommes et femmes en matière de travail dépend aussi 




La jurisprudence française et le principe européen d’égalité de traitement entre hommes et femmes 
au travail 
 
Les juges français ont longtemps refusé de reconnaître la primauté des engagements internationaux 
sur la loi (§ 1). Pourtant, les juridictions françaises se sont finalement ouvertes à l’influence 
communautaire (§ 2). 
 
 
La résistance des juges français 
 
Le Conseil constitutionnel a décidé le 15 janvier 1975 qu’il n’était pas compétent pour vérifier la 
conformité des lois aux traités, il appartenait donc aux autres juridictions suprêmes d’assurer ce 
contrôle. C’est l’arrêt du 24 mai 1975, Société Jacques Vabre, de la chambre mixte de la Cour de 
cassation, qui fut le premier à reconnaître la primauté des engagements internationaux sur la loi. Dans 
cette affaire, la société Jacques Vabre a importé des Pays-Bas, Etat membre de la Communauté 
Economique Européenne, certaines quantités de café en vue de leur mise à la consommation en France. 
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La société Weigel qui s’occupait de dédouanement, a dû payer pour chaque importation une taxe 
intérieure de consommation prévue, pour ces marchandises, par le Code des douanes. Selon la société 
Weigel et la société Vabre, cette disposition du Code des douanes était contraire à l’article 95 du Traité 
du 25 mars 1957 instituant la CEE. Dans ces conditions, ces sociétés ont assigné l’administration en 
vue d’obtenir, pour la société Wiegel, la restitution du montant des taxes perçues et, pour la société 
Vabre, l’indemnisation du préjudice subi du fait de la privation des fonds versés au titre de la taxe. Ces 
demandes ont été accueillies par la Cour d’appel de Paris. 
Pour confirmer l’arrêt de la Cour d’appel, la Cour de cassation a déclaré d’abord que «le traité du 25 
mars 1957 […] institue un ordre juridique propre intégré à celui des Etats membres; en raison de cette 
spécificité, l’ordre juridique qu’il a créé est directement applicable aux ressortissants de ces Etats et 
s’impose à leurs juridictions». Elle a approuvé ensuite la référence à un arrêt de la Cour de justice faite 
par la Cour d’appel. Le Conseil d’Etat n’a admis la primauté des engagements internationaux sur la loi 
que dans l’arrêt du 20 octobre 1989. Dans cette affaire, M. Nicolo a saisi les juges administratifs car, 
selon lui, l’article 4 de la loi  n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l’élection des représentants à 
l’Assemblée descommunautés européennes était contraire à l’article 227-1 du traité CEE. En l’espèce, 
les juges ont déclaré conformes à l’article 227-1 du traité de Rome les dispositions de l’article 4 de la 
loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l’élection des représentants à l’assemblée des communautés 
européennes qui prévoient que les personnes ayant, en application du chapitre 1er du titre 1er du livre 
1er du code électoral, la qualité d’électeur dans les DOM-TOM ont aussi cette qualité pour l’élection 
des représentants au Parlement européen. 
Ainsi, le juge administratif a accepté de contrôler la compatibilité entre les traités internationaux et les 
lois françaises même postérieures. La résistance des juges a duré encore plus longtemps en matière 
d’égalité de traitement entre hommes et femmes. L’arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation 
du 18 mars 1981 ainsi que l’arrêt de la chambre criminelle du 1 décembre 1981 concernent l’égalité de 
rémunération entre hommes et femmes. Pourtant, ces arrêts ne visent que les articles du Code du travail 
relatifs à ce principe, ne faisant aucune référence à l’article 119 (141, nouveau) du traité de Rome. 
C’est l’arrêt du 27 avril 1982 qui fait référence aux articles L. 140-2 et L. 140-4 du Code du travail et à 
l’article 119 du traité de Rome. Jusqu’à cette date, les juges ne prenaient pas en considération le texte 
communautaire, et les règles nationales n’étaient pas interprétées à la lumière du droit communautaire 




L’ouverture des juridictions françaises à l’influence communautaire 
 
Les juges français visent de plus en plus les textes communautaires avec des lois nationales (A). De 
plus, ils ont suivi la jurisprudence de la CJCE en matière du renversement de charge de la preuve du 
moment où la discrimination est détectée (B). Enfin, ils ont adressé dans certaines affaires des 
questions préjudicielles à la Cour de justice (C). 
Les attendus de principe des arrêts de 1990 invoquaient la directive en même temps que l’article du 
code du travail, et d’autres décisions de la Chambre sociale se réfèrent à des directives ou à l’article 
119 (ancien) du Traité, qui dominent ou orientent ainsi l’application et l’interprétation de règles 
nationales. Ainsi, dans une affaire qui a donné lieu à l’arrêt du 27 février 1991, MM. Férandin et 
Perrier, employés au service de la caisse primaire d’assurance maladie de la Mayenne, ont saisi la 
juridiction prud’homale pour obtenir le paiement de primes de crèche en application du protocole 
d’accord du 2 juillet 1968 annexé à la convention collective du personnel des organismes de Sécurité 
sociale, en invoquant le principe d’égalité entre hommes et femmes. La Caisse a fait grief à l’arrêt de la 
Cour d’appel d’Angers de l’avoir condamnée à payer des sommes à ces titres pour les périodes 
antérieures au 1er août 1988. Selon elle, la prime de crèche ne constituait pas un salaire, ni une annexe 
de salaire, c’était le fruit d’une mesure visant à promouvoir l’égalité des chances entre hommes et 
femmes et elle ne rentrait pas dans les prévisions des articles L. 123-1 c, L. 123-2, L. 140-2 du Code du 
travail et de la directive du 9 février 1976. De plus, la caisse a souligné que l’article 19 de la loi du 13 
juillet 1983 et l’article L. 123-3 du Code du travail justifiaient en toute hypothèse l’octroi de la prime 
de crèche aux seules femmes, quelle que soit la portée juridique de la directive du 9 février 1976, 
puisque dans sa rédaction en cause du 2 juillet 1968, elle tendait à remédier aux inégalités de fait qui 
affectent les chances des femmes. La Cour de cassation rejette le pourvoi, en disant que «selon les 
articles 119 du traité CEE du 25 mars 1957 et L. 140-2 du Code du travail, tout avantage payé par 
l’employeur au travailleur en raison de son emploi constitue une rémunération ; aux termes de l’article 
L. 140-4 du Code du travail, toute disposition figurant notamment dans un accord collectif de travail et 
qui, contrairement aux articles L. 140-2 et L. 140-3 du même Code, comporte pour un ou des 
travailleurs de l’un des deux sexes, une rémunération inférieure à celle de travailleurs de l’autre sexe 
pour un même travail ou un travail de valeur égale, est nulle de plein droit et la rémunération plus 
élevée dont bénéficient ces derniers travailleurs est substituée de plein droit à celle que comportait la 
disposition entachée de nullité». 
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Dans cet attendu de principe, la Cour de cassation vise le texte communautaire avant même l’article 
du code du travail, ce qui montre l’importance qu’elle accorde au droit communautaire. La décision est 
intéressante aussi en ce qu’elle affirme le principe d’égalité de rémunération entre hommes et femmes 
dans l’hypothèse où ce sont les hommes qui sont les victimes d’une discrimination basée sur le sexe. 
De plus, la Cour de cassation approuve ici la Cour d’appel qui s’est refusée, au profit du droit 
communautaire, à l’application du droit interne. Un autre arrêt plus récent a été rendu en la matière. Il 
s’agit de l’arrêt du 15 juin 1999 de la Chambre sociale de la Cour de cassation. En l’espèce, Mme 
Sordoillet a été engagée en janvier 1972 en qualité d’artiste chorégraphe par le Théâtre national de 
l’Opéra de Paris (TNOP). Elle a reçu, le 7 juillet 1992, notification de sa mise à la retraite avec 
prolongation exceptionnelle d’activité jusqu’au 31 juillet 1992, au motif qu’elle avait, le 21 avril 
précédent, atteint l’âge d’ouverture des droits à pension. 
Pourtant, à cette date, la salariée se trouvait en arrêt de travail pour maternité, à la suite de la 
naissance de son troisième enfant le 15 juin 1992. Mme Sordoillet a estimé que cette mesure s’analysait 
en un licenciement sans cause réelle et sérieuse, elle a donc saisi la juridiction prud’homale de diverses 
demandes. En résultat, le TNOP a été condamné à payer à Mme Sordoillet des sommes à titre 
d’indemnités de préavis, de dommages-intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse et de 
dommages-intérêts pour préjudice moral causé par la discrimination dont elle a fait l’objet. Dans ces 
conditions, le TNOP, a fait grief à l’arrêt de la Cour d’appel. Il a fait valoir notamment que la directive 
communautaire n° 76/207 du 9 février 1976 ne régissait que l’égalité de traitement dans les conditions 
de travail, sans réglementer les discriminations fondées sur le sexe quant à la fixation de l’âge de la 
retraite. Le TNOP a souligné ensuite que l’article 2, paragraphe 2, de la directive communautaire n° 
76/207 du 9 février 1976 disposait qu’il pouvait être fait exception au principe d’égalité de traitement 
dans les conditions de travail en raison de la nature particulière de certaines professions ou des 
conditions spécifiques de leur exercice. 
La Cour de cassation a pourtant approuvé la Cour d’appel. Ainsi, les dispositions de la directive n° 
76/207 du 9 février 1976 de la Communauté européenne, relative à la mise en oeuvre du principe 
d’égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et 
à la promotion professionnelles et les conditions de travail s’appliquent à «la rupture du contrat de 
travail fondée sur l’âge du personnel féminin de la danse, à l’exclusion de celles de la directive n° 79/7 
du 19 décembre 1978 relative à l’égalité de traitement en matière de régimes légaux de sécurité 
sociale». La juridiction suprême a précisé ensuite que «l’article 2, paragraphe 2, de la directive n° 
76/207 qui prévoit une dérogation au principe de l’égalité de traitement à l’égard des activités 
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professionnelles, et, le cas échéant, des formations y conduisant, pour lesquelles, en raison de leur 
nature ou des conditions de leur exercice, le sexe constitue une condition déterminante, ne s’applique 
qu’à l’accès à l’emploi, mais ne s’applique pas aux conditions d’exercice de l’emploi lorsqu’il est 
indistinctement accessible aux hommes et aux femmes, ce qui est le cas de l’emploi de danseur au 
corps de ballet de l’Opéra de Paris». 
Dans cet arrêt, la Cour de cassation a fait référence à la directive n° 76/207, sans s’appuyer sur les 
règles nationales. Cela laisse croire que les directives sont directement applicables aux relations entre 
employeurs et salariés. La majorité de la doctrine a longtemps jugé que les directives ne pouvaient pas 
avoir d’effet direct pour trois raisons : l’article 249 du traité d’Amsterdam ne le précise pas comme il le 
fait pour le règlement; les directives ont pour destinataires les Etats membres, non leurs ressortissants; 
par définition, la directive n’est pas une norme complète puisqu’elle doit être transposée par les Etats. 
Toutefois, la Cour de justice a admis, à partir des années 1970, que les directives pouvaient avoir un 
effet direct à certaines conditions. Tout d’abord, une directive ne peut avoir un effet direct qu’après 
l’expiration du délai imparti pour sa transposition et lorsqu’elle n’a pas été transposée ou a été 
transpose incorrectement. D’autre part, les dispositions de la directive doivent être suffisamment 
précises pour pouvoir être appliquées directement par le juge national. Enfin, il ne peut s’agir que d’un 
effet direct vertical, c’est-à-dire qu’une directive ne peut être opposée qu’à l’État membre défaillant. 
L’idée qui sous-tend ce principe est qu’un État qui a manqué à ses obligations ne saurait tirer des 
avantages de sa propre défaillance pour imposer des charges ou des obligations à un particulier. En 
revanche, les dispositions d’une directive qui n’a pas été transposée ou qui l’a été incorrectement ne 
peuvent pas créer des obligations à la charge d’un particulier, de sorte qu’elles ne peuvent pas être 
appliquées en tant que telles dans un litige opposant un particulier à un autre particulier. La Cour de 
justice a considéré qu’admettre qu’une directive puisse avoir un effet direct horizontal reviendrait à 
reconnaître à la Communauté le pouvoir d’édicter avec effet immédiat des obligations à la charge des 
particuliers alors qu’elle ne détient cette compétence que dans les cas où lui est attribué le pouvoir 
d’édicter des règlements. Nous pouvons conclure que la Cour de cassation semble accepter dans cet 
arrêt l’applicabilité directe horizontale de la directive n° 76/207, alors que la CJCE écarte tout effet 
direct horizontal des directives. La Cour de cassation va ici même plus loin qu’elle devrait aller là où 





La réception de la jurisprudence de la CJCE en matière de renversement de charge de la preuve 
 
L’ouverture à l’influence communautaire en matière d’égalité entre hommes et femmes au travail 
s’est manifestée aussi dans la réception par la Cour de cassation de la manière, inventée par la Cour de 
justice, de détecter la discrimination et de faire peser sur l’employeur la charge de convaincre des 
raisons légitimes de différences (rémunérations, parcours professionnels) qui font suspecter la 
discrimination. 
Ainsi, dans l’affaire qui a donné lieu à l’arrêt de la Chambre sociale du 23 novembre 1999, Mlle 
Seillier a été engagée le 1er février 1961 par le CEA et affectée au Centre d’études nucléaires de 
Saclay. S’estimant victime d’un traitement discriminatoire dans le déroulement de sa carrière, elle a 
saisi la juridiction prud’homale pour obtenir sa reclassification avec réévaluation des points de retraite 
ainsi qu’un rappel de salaire et d’indemnité de congés payés et des dommages-intérêts. Mlle Seillier a 
fait grief à l’arrêt de la Cour d’appel de Paris de l’avoir déboutée de sa demande. Elle a notamment 
reproché à l’arrêt d’avoir fait peser sur elle la charge de prevue d’une discrimination illicite. 
La Cour de cassation a rejeté le pourvoi, pourtant dans l’attendu de principe elle a affirmé qu’«il 
appartenait au salarié qui se prétend lésé par une mesure discriminatoire de soumettre au juge des 
éléments de fait susceptibles de caractériser une atteinte au principe d’égalité de traitement entre 
hommes et femmes et qu’il incombait à l’employeur, s’il contestait le caractère discriminatoire de cette 
mesure, d’établir que la disparité de situation ou la différence de rémunération constatée était justifiée 
par des critères objectifs, étrangers à toute discrimination fondée sur le sexe». 
L’année 2000 a donné toute une série d’arrêts où la Chambre sociale de la Cour de cassation a suivi la 
règle posée par l’arrêt du 23 novembre 1999. Ainsi, la jurisprudence française a commencé à mettre en 
oeuvre le renversement de charge de la preuve avant l’adoption de la loi du 16 novembre 2001. 
 
 
Les questions préjudicielles posées par les juges français à la CJCE 
 
Il est vrai que les juges français n’ont pas posé beaucoup de questions préjudicielles à la Cour de 
justice. Pourtant, ce sont bien les renvois préjudiciels issus des juridictions françaises qui ont soulevé le 
problème de l’interdiction du travail de nuit des femmes dans l’industrie. Ainsi, c’est le tribunal de 
police d’ Illkirch qui, par le jugement du 4 octobre 1989, a posé des questions préjudicielles à la Cour 
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de justice. En réponse à ce renvoi préjudiciel a été rendu l’arrêt Stoeckel. Par ailleurs, à l’origine de 
l’arrêt Lévy147, se trouvent les questions préjudicielles posées à la Cour de justice par le tribunal de 
police de Metz. Ajoutons que le renvoi préjudiciel du Conseil d’Etat du 28 juillet 1999 a donné lieu à 
l’arrêt Griesmar. Les arrêts interprétatifs de la Cour de justice ont indiqué au législateur le chemin à 
suivre pour se mettre en conformité avec le droit communautaire. 
L’analyse de la jurisprudence française nous montre que, après une résistance relativement longue, les 
juges français sont à présent ouverts à la collaboration avec la Cour de justice. En matière d’égalité de 
traitement entre les hommes et les femmes au travail, c’est souvent la jurisprudence qui a détecté les 
insuffisances des normes nationales. 
 
 
Les décisions de la Cour constitutionnelle italienne concernant la primauté du droit communautaire 
 
Pour comprendre comment les juges italiens mettent en oeuvre le principe de primauté du droit 
communautaire, nous allons examiner successivement trois décisions de la Cour constitutionnelle: la 
décision du 7 mars 1964, Costa / Enel (A), la décision du 30 octobre 1975, Industrie chimiche 
dell’Italia centrale (ICIC) (B), et la décision du 8 juin 1984, Granital (C). 
A l’origine de l’affaire se trouve la nationalisation entreprise par l’Italie dans les années 60. Cette 
nationalisation a touché notamment les sociétés de distribution de l’énergie électrique. M. Costa a fait 
opposition à la loi de nationalisation de 1962 en saisissant la Cour constitutionnelle. Dans l’un des 
moyens de ce recours, il insistait sur la violation de l’article 11 de la Constitution italienne. M. Costa 
faisait valoir que, conformément à cet article, l’Italie a cédé une partie de sa souveraineté aux 
institutions communautaires en matière réglée par la loi attaquée. Ainsi, la loi n° 1643/1962, contraire à 
toute une série des dispositions du Traité de CEE en matière de la concurrence et des aides d’Etat aux 
entreprises, violait l’article 11 de la Constitution. La Cour constitutionnelle n’a pas accueilli les 
arguments de M. Costa. Dans les motifs, la Cour s’est référée au procédé de ratification du Traité CEE. 
Ce Traité a été introduit en application de l’article 11 de la Constitution–la Cour ne l’a pas nié–mais 
cette introduction s’est faite par le biais d’une loi ordinaire (loi n. 1203/1957). Pour cette raison, ce 
Traité n’a pas une force supérieure à la loi interne litigieuse. La Cour a rappelé le principe général de la 
succession chronologique des lois pour affirmer l’efficacité de la loi n° 1643/1962. Ainsi, elle a conclu 
qu’en cas de conflit entre une norme interne et une norme communautaire, qui ont toutes les deux une 
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force de loi ordinaire, il fallait suivre le principe de la succession des lois dans le temps. L’affaire 
Costa/Enel a aussi donné lieu à un arrêt important de la Cour de justice, le giudice conciliatore de 
Milan ayant demandé une décision préjudicielle concernant l’interprétation des articles 102, 93, 53 et 
37 du Traité CEE. 
La Cour de justice a d’abord déclaré ne pas être compétente, dans le cadre de la procédure 
préjudicielle, pour appliquer le Traité à une espèce déterminée, ni statuer sur la validité des mesures de 
droit interne au regard de celui-ci. Elle a affirmé ensuite que l’intégration, au droit de chaque pays 
membre, de dispositions qui provenaient de sources communautaires avaient pour corollaire 
«l’impossibilité pour les Etats de faire prévaloir, contre un ordre juridique accepté par eux sur une base 
de réciprocité, une mesure unilatérale ultérieure qui ne saurait ainsi lui être opposable». La Cour de 
justice a donc donné une réponse contraire à celle issue de la décision de la Cour constitutionnelle du 7 
mars 1964. Mais il a fallu attendre encore dix ans pour que la Cour constitutionnelle change sa 
position, cédant enfin devant les vives critiques. 
 
 
Le premier pas vers la collaboration 
 
L’affaire ICIC a soulevé la même question que l’affaire Costa/Enel. En l’espèce, il s’agissait des 
règlements communautaires qui, en droit interne, ont été suivis pas les lois de transposition (ce qui 
n’est pas exigé pas l’article 189 du Traité CEE) et par les lois contraires à ces règlements. Pour 
résoudre le conflit, la Cour constitutionnelle a admis cette fois que les règlements communautaires ont 
une force de loi supérieure à celle des lois ordinaires. Elle a pourtant precise que les juges italiens 
n’avaient pas le pouvoir de ne pas appliquer les lois contraires au droit communautaire, mais ils 
devaient soulever la question de leur légitimité au regard de la Constitution, sur la base de l’article 11 
de la Constitution. Cette décision de la Cour constitutionnelle a donc placé les règlements 
communautaires dans la hiérarchie des normes entre les lois constitutionnelles et les lois ordinaires. La 
Cour de justice n’était pourtant pas satisfaite par ce résultat partiel obtenu et reconnu par la Cour 
constitutionnelle dans l’affaire ICIC. En effet, deux ans après la décision ICIC, la Cour de justice a eu 
l’occasion d’approuver la prééminence du droit communautaire sur le droit national dans l’arrêt 
Simmenthal. 
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La société Simmenthal S.p.a. importait de France en Italie de la viande bovine. Elle a dû payer pour 
un contrôle sanitaire effectué à l’entrée en Italie. La société Simmenthal a donc formé une action en 
restitution de cette taxe auprès du pretore de Susa, en disant que cette taxe mettait obstacle à la libre 
circulation des marchandises et qu’elle était par conséquent contraire au droit communautaire. Le 
pretore aurait dû saisir la Cour constitutionnelle, comme le prévoyait la décision ICIC, et demander la 
déclaration de l’illégitimité constitutionnelle de la loi italienne qui prescrivait le paiement de la taxe 
litigieuse. Mais le pretore a agi autrement–il a demandé à la Cour de justice quelle devait être l’attitude 
des juges. La Cour de justice a commencé par définir l’applicabilité directe du droit communautaire, en 
disant que les règles communautaires devaient «déployer la plénitude de leurs effets, d’une manière 
uniforme dans tous les Etats membres». Elle a précisé que les dispositions directement applicables 
étaient une source immédiate de droits et d’obligations pour tous ceux qu’elles concernaient–les Etats 
membres ou les particuliers. Elle a conclu enfin que cet effet concernait également tout juge qui avait, 
en tant qu’un organe d’un Etat membre, pour mission de protéger les droits conférés aux particuliers 




La fin de la résistance 
 
La décision Granital rendue le 8 juin 1984 a mis fin à la résistance des juges italiens à l’influence du 
droit communautaire. Cette décision est une réception par les juges italiens de l’arrêt Simmental. La 
Cour constitutionnelle a reconnu aux juges ordinaires italiens le pouvoir de ne pas appliquer une loi 
nationale, contraire au droit communautaire. Elle a notamment précisé que les juges devaient chercher 
«parmi les interprétations possibles d’un texte normatif issu des organes nationaux […] celle qui est 
conforme aux prescriptions de la Communauté». Ainsi, la Cour a conclu qu’au cas où se présente «une 
incompatibilité irréductible entre la norme interne et la norme communautaire, c’est cette dernière, en 
tous les cas, qui doit prévaloir». La résistance des juges italiens était donc très forte et durable, peut être 
même plus forte que celle des juges français. L’attitude de la Cour constitutionnelle, jusqu’à la décision 
Granital, mettait en valeur les lois nationales et laissait trop peu de possibilité d’écarter une norme 
interne incompatible avec le droit communautaire. A notre avis, cela a influencé aussi la jurisprudence 
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en matière d’égalité de traitement entre les hommes et les femmes en matière de travail–elle a 
commencé enfin à se développer après la décision Granital. 
 
 
Les juges italiens épurent le droit interne des dispositions contraires au principe européen d’égalité 
entre hommes et femmes au travail 
 
C’est toujours la jurisprudence de la Cour constitutionnelle qui a fait des pas décisifs en la matière. 
Les interventions de la Cour peuvent être subdivisées en trois catégories: les décisions qui concernent 
le rapport entre le travail et la famille, avec une référence particulière à la tutelle de la maternité (A); 
les décisions prononcées en matière de sécurité sociale (B); et enfin, les décisions qui touchent le 
rapport de travail (C). 
 
 
Les décisions qui concernent le rapport entre le travail et la famille 
 
La décision de la Cour constitutionnelle du 19 janvier 1987 concernait l’extension au travailleur père 
de droit de s’absenter du travail pendant les trois mois qui suivaient la naissance de l’enfant et de droit 
aux repos journaliers. En l’espèce, la Cour constitutionnelle a notamment été invitée à se prononcer sur 
la légitimité constitutionnelle de l’article 7 de la loi du 9 décembre 1977 n. 903 en ce qu’il ne prévoyait 
le droit de s’absenter du travail et le droit aux repos journaliers que pour les «travailleurs mères». La 
Cour n’a pas suivi l’orientement jurisprudentiel qui voyait dans l’attribution de ces droits uniquement à 
la mère la conséquence logique de rôle irremplaçable de la mère. Elle a donc retenu que la validité 
d’une telle disposition ne peut plus être acceptée. Ainsi, les pères ont aussi droit à ne pas être 
discriminés. En ce qui concerne la tutelle de la maternité et le droit de la mère à obtenir des prestations 
économiques adéquates pendant la période post-partum, la Cour constitutionnelle a déclaré 
l’illégitimité constitutionnelle de l’article 15, 1°, d’une loi n° 1204 du 1971. Cette disposition excluait 
le travailleur femme, attaché aux travaux dangereux, insalubres et fatigants et ne pouvant pas être 
affecté à un travail, du droit à l’indemnité journalière équivalente à 80 % de la rétribution, pour la 
période entre le troisième et septième mois après l’accouchement, bien qu’elle soit obligée de 
s’absenter du travail par une décision de l’inspecteur du travail. Cette décision de la Cour 
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constitutionnelle montre le souci des juges de limiter la discrimination économique des femmes; elle 
est d’autant plus significative que la plupart des discriminations subies par les femmes (dans toutes les 
phases de rapport de travail) étaient liées à la maternité. 
 
 
Les décisions prononcées en matière de sécurité sociale 
 
En matière de sécurité sociale, la Cour constitutionnelle a reconnu l’inconstitutionnalité des 
dispositions de la loi n. 903 en ce qu’elles prévoyaient qu’en cas de décès d’un travailleur femme, la 
pension de réversibilité n’était versée à son mari que s’il était reconnu inapte à poursuivre son activité 
professionnelle. Cette décision est ainsi encore un pas vers l’égalité de traitement entre les hommes et 
les femmes. Certaines décisions de la Cour constitutionnelle ont été prononcées à propos de l’âge de 
l’arrivée à la retraite des travailleurs femmes. Dans la première de ces décisions, la Cour a retenu qu’il 
n’y avait plus de raisons de maintenir des différences de traitement entre les homes et les femmes en ce 
qui concerne l’âge de l’arrivée à la retraite et la poursuite du travail après l’âge de la retraite. Elle a 
donc déclaré l’inconstitutionnalité partielle de certaines dispositions qui prévoyaient l’obtention de la 
retraite–et le licenciement légitime du travailleur femme pour cette raison–à l’âge de 50 ans, tandis que 
les hommes arrivaient à la retraite à 60 ans. 
La Cour constitutionnelle a déclaré ensuite, dans sa décision du 27 avril 1988, l’inconstitutionnalité 
de l’article 4 de la loi n. 903 de 1977. Le premier paragraphe de cet article subordonnait le droit des 
travailleurs femmes à poursuivre leur travail, après l’arrivée à l’âge de la retraite et jusqu’à l’âge de 
l’arrivée à la retraite prévue pour les hommes, à condition de communiquer à l’employeur leur choix au 
moins trois mois avant qu’elles atteignent l’âge de départ à la retraite. La Cour de cassation a suivi ce 
raisonnement dans ses arrêts du 6 mars 1990  et du 24 avril 2003. La Cour constitutionnelle s’est 
prononcée aussi sur la question de préretraite dans le secteur de la sidérurgie. Elle a conclu d’abord que 
la fixation d’une limite d’âge unique de préretraité pour les hommes et les femmes ne constituait pas 
une discrimination. Mais elle a déclaré illégitime le régime des cotisations ajoutées: dix ans pour les 





Les décisions qui concernent le rapport de travail 
 
Dans une décision du 22 janvier 1987, la Cour constitutionnelle a dû évaluer la légitimité du licenciement 
d’une femme. Son employeur, ayant perdu le seul de ses clients qui acceptait un gardien de sexe féminin, avait 
décidé de la licencier, au motif que ses autres clients n’accepteraient pas ses services. La Cour constitutionnelle a 
exclu la légitimité de ce licenciement comme contraire au principe d’égalité entre les hommes et les femmes. 
Enfin, dans un arrêt de 2002, la Cour de cassation a déclaré qu’il n’existait aucune norme qui imposerait aux 
femmes enceintes de faire connaître leur état à l’employeur avant l’embauche. Selon la Cour, une telle obligation 
mettrait un obstacle à l’embauche des femmes, ce qui est contraire au principe d’égalité de traitement entre 
hommes et femmes. Nous arrivons donc à la conclusion que la jurisprudence italienne a évolué, après la décision 
Granital de la Cour constitutionnelle, en matière d’égalité entre hommes et femmes au travail. La Cour 
constitutionnelle a gardé son rôle principal ; c’est elle qui a expulsé une bonne quantité des normes internes qui 
étaient contraires au principe d’égalité. La Cour de cassation ne s’est pas montrée très active en la matière, bien 
qu’elle ait suivi les lignes indiquées par la Cour constitutionnelle. Un point commun existe entre la jurisprudence 
italienne et la jurisprudence française–c’est la résistance dont nous avons parlé. Les juges italiens et français se 
sont comportés de façon différente pour vérifier la compatibilité des normes internes et des normes 
communautaires: ainsi, c’est la jurisprudence de la Cour constitutionnelle en Italie et celle de la Cour de 
cassation en France qui ont donné son essor à l’application du principe européen d’égalité entre hommes et 





Au cours de notre recherche, nous avons pu constater que l’évolution moderne des droits français et 
italien en matière d’égalité entre hommes et femmes au travail a été fortement influencée par le droit 
communautaire. Le droit communautaire a tout d’abord défini le principe d’égalité entre hommes et 
femmes en matière de travail par les traités institutifs et par les directives. La Cour de justice a ensuite 
interprété les notions-clés de ce principe. Le droit communautaire, tout en imposant aux Etats membres 
les résultats à atteindre, leur a laissé la liberté du choix des moyens. Aussi, dans des pays comme la 
France et l’Italie, appartenant au même système de droit, les solutions législatives diffèrent, compte 
tenu des conditions sociales et des moeurs du pays. Le succès de l’application du principe dépend en 
outre de la jurisprudence nationale, de son acceptation–ou non–de la primauté du droit communautaire. 
En effet, c’est seulement après la fin de la résistance des juridictions nationales au droit communautaire 
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que les norms nationales contraires au principe d’égalité entre hommes et femmes ont pu être écartées. 
Notre recherche nous a également montré la complexité de la mise en oeuvre de ce principe. Malgré les 
progrès réalisés, l’abondance des projets de l’Union européenne en la matière atteste que les Etats 
membres sont bien loin d’offrir actuellement une égalité effective, et que les droits nationaux, bon gré 
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